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totntnc des counatssances anliinafoniiiqites), Trois forts vol. in- 12. ... 10 » 
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extr£mement documentc sur le foncLionnernent de la Franc-M atomic ric mod erne. 
Un volume 3 50 
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volume dc 560 pages, grand in-8°, avec planches explicatives. Tres rare . 25 » 

IDom Paul BenoIt : La GitS AntlchrAtienne : La Franc-ltffaqonnerie. Analyse methodique 
de toutes les sources documentaircs existant sur la question ma<;onniquc. Deux foils 
volumes in >12 10 » 

CaferiNRAu-JoLT : 1/Eglisa Komatne en face de la Revolution. Celcbre ouvrage conto- 
nant la reproduction des p&picrs secrets de la Haute Vente Carbonariste. Ki‘cf d’ appro- 
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Altb6 Emm. Barbier : Les Infiltrations raa?onniques dans l’Sglise. Un volume 
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Septifeme Annie. 


Numlro de 1916. 


A NOS AMIS 


e nouvelle annle de guerre vient de s’achever, 
avec son funebre cortege de sacrifices et de 
souffrances. Et il est encore impossible d’entre- 
voir le terme de la lutte atroce qui dechire 
l’Europe depuis trente mois. Viendra-t-elle 
en 1917, la victoire necessaire, indispensable, qui consacrera 
— si nous savons lui faire porter tous ses fruits — le rel&ve- 
ment de notre patrie ? Nous l’esperons, sans oser l’annoncer 
comme assure... 

A 1'heure de l’agression patiemment et traitreusemenr pre- 
pare contre elle, la France a Ite sauvle par l’hdroisme de ses 
enfants, par leur tenacite, digne des meilleures heures de son 
Histoire. Mais elle a paye etelle paie encore d’une effroyable 
ran$on de sang et d’or l’insuffisante preparation militaire et 
les fames politiques et diplomatiques dues £1 un Regime 
maconnise. Tout ce que les « prophfctes de malheur >» de 
l’Antima<jonnerie annonqaient aux Franqais incrldules, pen- 
dant les annees qui precederent 1914, s’est tragiquement 
realise. Nous vaticinions encore, certifiant l’imminence de la 
tempete, et dej& cellc-ci edatait sur nous. 

Raradoxe deconcertant ! Ce que nous vivons depuis trente 
mois n’a etl possible que parce que la France s’etait laisse 
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bercer, surtout depuis quinze ans, par les rlveries macon- 
nico-humanitaires. Une torpeur fatale engourdissait jusqu’aux 
meilleurs eux-memes et les rendait sourds aux avertisse- 
ments les plus solennels. Aujourd’hui que le sang de ses fils 
coule U flots pour racheter tant de scepticisme, il semble que 
notre patrie devrait bouillonner de haine contre ceux qui 
l’ont conduite jusqu’au bord de Tabime, et aussi de recon- 
naissance envers ceux qui s’ltaient devours h. la mettre en 
garde et & lui ouvrir les yeux... Nous ne distinguons, helas ! 
.rien de pareil. 

Les mimes hommes qui desarmaient la France et la trom- 
paient l’heure ou l’Allemagne aiguisait son poignard, sont 
aux affaires k la fin de 1916, comme ils l’etaient au debut 
de 1914. Ceux qui combattaient alors la loi de trois ans et la 
« folie des arraements » sont meme specialement charges du 
soin de completer notre outillage de guerre. L’emprise ma- 
qonnique sur le haut commandement militaire et sur les 
grands services publics va de jour en jour en s’affirmant. 
Nous lui devons — les FF.*. Marcel Sembat, Cllmentel, 
Albert Thomas, Sarrail, etc., regnante — la crise du char- 
bon, la disorganisation des ravitaillements civils, les greves 
dans les fabriques de munitions et rinvraisemblable tour- 
nure prise par cette expedition de Salonique, qui fournira 
un inipuisable thlme d’ hypotheses aux chercheurs et curieux 
des temps futurs. La F ranee assiste a ce spectacle tragique. 
En est-elle emue ? fait-elle entendre une protestation, meme 
discrete?... Nullementl 

Et, llciproquement, avons-nous vu un elan de sympathie 
' se produire en faveur des Ligues et des Journaux qui, avant 
la guerre, avaient accompli tout leur devoir en dlmasquant 
le plan de l’Allemagne et les facilites que celle-ci trouvait 
dans la politique ma^onnique du gouvernement fran^ais ? 
Leur est-il venu de nouveaux concours?... Une breve statis- 
tique permet de rlpondre : & Paris seulement, quatre grands 
journaux quotidiens catholiques ont cess! de paraitre, faute 
des ressources indispensables, que leur clientele ne leur four* 
nissait plus. Plus de dix revues parisiennes, a tendances 
similaires, sont dans le meme cas» En Province, les ravages 


sont plus grands encore... M£me les publications et les grou- 
pements qui ont pu resister ont grandement souffert. 

II semble que le peu de clairvoyance qui restait aux Catho- 
liques en matiere de politique et de presse ait achevd de 
disparaitre. Les nouvelles feuilles quotidicnnes ou hebdo- 
madaires qui font de temps en temps leur aipparition, sont 
toutes radi'cales ou socialistes, et, en tout cas, anticl^ricales. 
La propagande infame dont notre pays a failli’mourir s’in- 
tensifie ainsi sous nos yeux. Et lecontre poison, d£jk mesurd 
au compte-gouttes avant la guerre, menace de faire complk- 
tement dtifaut. Graves considerations, qui devraient s’impo- 
ser & l’optimisme b<§at de ceux qui se dispensent actuelle- 
ment de tout effort sous pretexte que « la guerre aura change 
bien des choses ». Son r£suhat politique le plus clair aura 
justement ete, k votre avis, de mettre les elements sains de 
la nation en 4tat de moindre resistance en face des Elements, 
corrompus. 

II ne depend pas de nous seuls de porter remede k un mal 
aussi general, qui resulte autant d’un deplorable" ego'isme 
humain que d’une conception erronee de V Union Sacree. 
Tout ce que nous pouvons faire cst de travailler, dans notre 
sphere, k rendre toute sa force au mouvement antimacon- 
nique — dans lequel tous les Pontifes romains ont vu, depuis 
deux sifccles, un des elements essentiels de la security de 
l’tiglise. 

En dix ann£es d’existence, notre groupement, par des 
articles, des brochures et des conferences, a accompli une 
oeuvre considerable ; dans nos bureaux, autour des mo- 
destes tables de travail qui reunissqnt nos collaborateurs, des 
id£es ont et£ dnoncees, des formules proposees, qui ont eu 
un 6cho, au moins momentan^, dans la conscience francaise. 
Ceux qui en douteraient n’ont qu’k se rappeler quelle etait 
Tignorance du public, il y a dix ans, au sujet du p£ril maqon- 
nique. Aujourd’hui, si la France n’arrive pas encore k reagir 
politiquement contre la domination des Loges, elle sait du 
moins que le franc-ma^on estun£tre dangereux; elle le subit 
en tant que collectivity, mais, individuellement, elle le rae- 
prise et elle !e hait. II y a lk un grand progres. 
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Que faudrait-il pour faire un pas de plus, pour assurer la 
<c defense inferieute >» de notre pays contre la Secte qui s’est 
achanfee h nous d^sarmer en face de la menace allemande ? 
Simplement accroitre notre effort dans des proportions suf- 
fisantes. En dix ans, la Ligue Francaise Antimaqonnique a 
organise cinq cents conferences ou feunions et mis en circu- 
lation i5o.ooo fascicules. Que ces chiffres soient prochaine- 
ment decuples et lfetrange atonie de l’opinion francaise pren- 
dra fin. Alors, mais alors seulement, « la guerre aura change 
bien des choses ». 

Nous ne saurions trop recommander k nos lecteurs de 
mediter les considerations qui prdcfcdent. 

La Revue Antimaqonnique , condamn^e a une inaction rela- 
tive, pendant I’annee 1916, par la mobilisation de la plupart 
de ses collaborateurs, va reprendre, '& partir de 1917, sa 
publication regulifere et ses reunions. 

Elle compte que tous ses amis feront leur devoir. 


Le Comity de Direction. 
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LA 6UERRE MA^OMNIQUE 



n de nos plus devoues ligueurs, M. Paul Darcy , que 
connatt a fond VAUemagne pour V avoir habitie et 
pour en avoir etudie de pres V organisation politique 
et economigue, la vie intellectuelle et les tendances morales * 
nous a envoys il y a guelques mois les pages suivantes, crayon - 
ndes au front, oil it accomplit son devoir de Francois. 

Ces pages, dans leur forme breve et hdchee, se ressentent du 
decor au milieu duguel elles ont ete ecrites. Ce sont des notes 
hdtives, prises dans tin gtte de hasard, entre deux promenades- 
sous les obus, L‘ auteur n’a vise d aucun effet de style et il a 
resserr£ sa pensde jusgu’d Vex primer avec une sdcheressc 
alg&brique. Mais nos lecteurs pourront apprdcier la clarte qut 
se dSgage de la precision de Videe generate et de Vordonnance 
logigue des faits. 

Jls n ’en seront que plus' desireux de connattre un jour le: 
grand ouvrage, sur le Pangermanisme, auguel Paul Darcy 
travaillait guand la guerre a eclate. 


La France est un pays de traditions catholiques. Les prfriodes de 
l’histoire ou elle fut grande coincident avec celles oil elle eut tm 
gouvernement cathoiique et oil elle fut, en somme, « la fille ain£e 
del’Eglise ». Par contre, les p£riodes de decadence par lesquelles 
elle a passd ont toujours coincide avec les offensives de I'anticidrir 
calisme. La decadence de la France serait un affaiblissement pour 
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Rone puisque toute diminution fran^aise a pour corollaire une 
augmentation d’influence d’une'puissanceluthdrienne et anticatho- 
lique (malgrd certaines apparences) : I’Allemagne. 

L’Autriche-Hongrie, puissance catholique, joue vis-a-vis du 
Saiht-Sifege, un r61e analogue a la France. Les puissances magon- 
niques ont done interet a affaiblir ces deux puissances . La guerre 
actuelle avait pour but, dans l’esprit de ses promoteurs, tout k la 
fois d’aneantirla France et de preparer l’incorporationdel’Autriche 
It I’Allemagne sous forme d’un grand duchd quelconque. 

Les Juifs ont tout interSt a lier leur cause acelle.de l’Ailemagne. 

En efifet : 

a) La d&atholicisation de l’AUemagne est profonde. Cette 
nation a un caractere specifiquement schismatique. C’est la terre 
d’election de Luther, Kant et Fichte, des « vieux catholiques », du 
modernfcme,du matlrialisme et dumonisme(Helvdtius,d’Holbach, 
Heckel, etc. — C’est la terre d’^laboration du socialisme euro- 
p^en : Marx, Egel, etc. 

b) Malgrd certaines apparences (difficultes pour les Juifs de 
p£n£trer dans l’arm^ejil y a de grandes affinitls entre l’intellectua- 
lisme . juif et l’intellectualisme allemand. Orgueil vis-h-vis des 
faibles, platitude devant les forts. Infiltration lente, naturalisations 
d’emprunt, espionnage. Le youddisch, jargon allemand parl£ par 
tous les Juifs des pays slaves et s’ecrivant en caracteres hdbreux (il 
y a de nombreux journaux juifs allemands, en Allemagne et ailleurs, 
redigis en allemand mais en caracteres hebreux, fait unique , je 
crois ). Manages mixtes extrgmement nombreux, surtout dans 
l’Allemagne du Nord. Nombreux pasteurs a noms juifs de l’^glise 
luthdrienne. 


, V 



c) Ilya une haine universelle du Juif contre le Slave en general 
et le Russe en particulier. Cette haine est reciproque. Ce n’est gu&re 
qu’en Russie qu’on parle de sacrifices rituels et de pogroms. C’est 
en Russie que l’antislmitisme est le plus vivace. 11 y est tout a fait 
instinctif. Ce sont presqu’uniquement dans les pays slaves que les 
Juifs utilisent le youddisch. En raison du pullulement des Juifs en 
Russie et de leur attitude antislave, les Russes ont dd prendre 
des mesures de represailles contre eux, ce qui a excite la haine 
universelle du Juda'isme contre le « Tsarisme », etc. Toute la popu- 
lation juive des Itats balkaniques et de la Turquie, tout le monde 
jeune-turc menl par elle, a dtd violemment dmotionne' par les dvd- 
nements balkaniques et ne songe, depuis ce temps, qu’k arrSter le 
dlveloppement du Slavisme. J’ai lu des journaux JUIFS de Sato- 
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nique, r^dig^s en francais, outrageusement gallophobes, Slavo- 
phobes et germanophiles. 


« 

¥ * 


Ces principes etant posbs nous btudierons : 

^A. La doctrine pangermanique. Ses aspiratidns democratiques 
etttnticlericales. > 

-J 

B. L’organisation de la ligue pgpgerrtianique,* veritable etat- 
piajor superpose a d’innombrables et puissaates filiales ayant 
chacune leur r 61 e particulier It jouer. 

C. La concordance de I’action maconnique et pangermanique en 
Europe depuis 1848 jusqu’k nos jours. 

D. L’action pangermanique depuis le debut de la guerre. 


A. Le Pangermaniame ddmocratique et anticlerical. 

On connalt grosso modo la doctrine du Pangef manisme. Elle 


;erms 
de l v 


consiste a preparer la formation d’un grand etat de l’Europe cen- 
trale ou Berlin jouerait le r 61 e de Rome dans l’antiquit^. A cet btat 
seraient incorpores les peuples « germaniques » voisins, Belgesr* Suis- 
> ses, Baltes de Russie, Autrichiens, etc. La France serait rendue ino- 
fensive par l’imposition de frontibres dbsastreuses, l’Autriche trans- 
forme'een satellite de Berlin, sadynastie ddtruite, pour devenir un 
dtat vassal analogue a Bade ou a la Baviere. La pax germanica, 
pour parler comme Guillaume Ildans je ne sais quel discourscelebre, 
remplacerait la pax romana. L’hbgemonie mondiale passerait done 
k une dynastie protestante rdgnant de Hambourg a Trieste et peut- 
dtre aSalonique. 

La doctrine et son historiqpe n’ont pas a Stre btudie's ici, rnais il 
faut noter deux choses : 

I. Les Pangermanistes ne sont conservateurs qn'd Berlin, ce qui 
est naturel puisqu’ils travaillent pour le roi de PrusSe. Dans le 
reste de l’Allemagne, ils sont libbraux et peu tendres pour les 
dynasties locales, surtout dans les regions catholiques. En Autriche, 
leS pangermanistes, ouvertement hostiles aux Habsbourgs et prus- 
sophiles, sont trbs avances. Ils se recrutent dans le parti radical et 
anticlerical. 

C’est la continuation pure et simple du mouvement de 1848 
canalisd par Bismarck. Tous les journaux pangermanistes, tous les 
ouvrages et brochures definissant la doctrine parlent au nom du 
peuple alfemand et jamais au nom du Kaiser de Berlin, leur chef 



ccpendant, sauf dansquelques journaux Berlinois. Leur expression 
favorite est « unser Wolk », notre peuple. 

II. Les Pangermanistes sont par essence anticldricanx. W « anti 
romanisme » figure au premier plan dans les statuts de la ligue 
Pangermaniste. Plusieurs ligues afliliees n’ont que ce but. 
Exemples : ligue Evangelique, ligue Gustave Adolphe, ligue Ami- 
ultramontaine, etc., etc. C’est en effet la consequence de la doctrine. 
La glorification de la race aboutit au culte de tout ce qui a e'te 
cnfanttf par elle et au mepris des creations des autres races. Le 
Christianisme, pour ces mystiques d’un nouveau genre, est la 
religion des peuples latins, ou plutot mediterraneans, c’est-a-dire 
« chaotiques ». 

Et les fideles du Pangermanisme voguent entre la libre pensee 
pure, le « Christianisme germanique » lutherien, qui n’a plus gufcre 
de chretien que le nom, et une sorte d'exhumation historico- 
mystico-patriotique des « vieux dieux » de la Germanic. II y a 
une societfid’ Odin, vagueinent protestante,anticlericaleavechysterie 
et j’ai feuillet^ des brochures pronant une nouvelle renaissance de 
la mythologie uniquementet purement germanique. 

Si cette mythologie semble etre une fantaisie d’intellectuels 
excites, admise en tant que symbole, ranticlericalisine ou plutot 
I’antiromanisme est inseparable du Pangermanisme. Les journaux 
pangermanistes sont tous amiclericaux. L'un des plus celebres,, 
la Gazette du Rhin et de la Westphalie , organe des industriels 
de la Prusse rhdnane catholique, est aussi violente que notre 
Lanterne . Cette attitude ^tonne au premier abord, car le Centre 
allemand passe pour 6tre tres gouverncmental. Mats il ne faut pas 
oublier que le « tour de valse » du Centre avec Guillaume ne date 
que de 25 ans. Pour Bismarck, le Catholicisme a toujours eid 
ennemi de la Kultur, ou mentalite luthe'riano-paienne, et la lutte 
pour la Kultur ou Kulturkampf etait pour lui un article de foi. 
Ce sont des convenances politiques seules qui ont amene « 1'apai- 
sement ». II fallait contrebalancer la Social-Democratic encore 
ind^pendante. N’oublions pas que Guillaume a fait ce qu’il a pu 
pour se debarrasser du Centre en ipoj, quand Bulow a fait les 
elections avec cette seule idee : V anticleric alisme, et a reussi a 
former un bloc avec des hobereaux prussiens unis a des libiraux et 
aux socialistes du Sud et de i’Ouest. 

Trop de choses s^paraient les membres de ce bloc pour qu’un 
gouvernement fut possible. On s’est de nouveau allie avec le Centre. 
Mais nous savons que ce Centre se modernisait outrageusement & 
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mesure qu’il devenait plus imperialiste et plus servile. On connnlt 
le role des syndicats chretiens, mi-protes.tants, mi-catholiques. On 
sait aussi que le chef actuel du Centre est d'origine juive, 

/ 

B. Organisation. 

* ; 

L’organisation du Pangermanisme est multiple. 

Etudions i° la ligue Pangermaniste elle-mSme ; 2° les ligues 
affiliSes : 

I. La ligue pangermaniste proprement dite n'a pas en apparence 
une importance enorme et semble n’etre qu'une ligue turbulente, 
facile a desavouer. Mais ce n’est qu’une apparence. 

II convient de Pdtudier plus serieusement. 

Elle a ei 6 fondde vers 1 883 , a Francfort, en m£me temps que la 
Ligue Coloniale, par un professeur d’universite. Apres des debuts 
difficiles, ou la question juive semble avoir joue un grand rdle. 
(les documents que j’ai vus effleurent cette question avec tant de 
prudence qu’on ne sait trop que penser), la ligue fut dissoute, puis 
reformee sur de nouvelles bases. Parmi les fondateurs de la 
premiere heure, il y a beaucoup d’universitaires, de professeura 
illustres tels Harnack, de deputes connus tels Bennigsen , 
franc-ma<jon Eminent — qui fut le fondateur, des Sadowa, du parti 
national-liberal bismarckien et prussophile rhenan. 

J’y ai remarque plusieurs noms a desinance juive, 

Depuis 1894 ^organisation du parti est la suivante ; 
t° Un comite executif de 5 membres, nomme par un comite, - 
directeur d'une cinquantaine de membres, clu lui-meme par un 
comite administratif d'environ i 5 oa 200 membres, elu lui-meme- 
par Passemblde g£nerale annuelle. 

La ligue comprend les membres d’honneur (princes et gros 
cotisants), les membres actifs, assembles dans des sections locales, 
r£unies elles-memes en groupes provinciaux. II existe en outre un 
certain nombre de mandataires speciaux, munis de pouvoirs assez 
etendus et appelds Hommes de confiance (Vertraiieusmanner). Ces 
membres sont attaches aux groupements regionaux et dependent' 

, directement du Comitd central de Berlin. II y a peut-etre la une 
direction occuhe qui pourrait 6tre distincte de celle de Berlin. 

Toutes les soci^tes dont les sentiments s’accordent avec ceux de 
la ligue peuvent demander leur affiliation. Le manuel officiel de*- 
la ligue renferme de plus 200 noms d y associations, unions, etc., qui, 
lui sont affiles. 
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Nous dtudierons les principales d'entre elles. Notons des a prd- 
• sent : 

i® Que la plupart de ces societes ont une organisation a peu pr&s 
analogue it celle de la ligue Pangernianique. (Les trois memes 
comitds, les hommes de confiance, etc.). 

2® Ces ligues ont dans leurs comitds beaucoup de membres 
eommuns. 

Parmi les 5 membres da comite executif de la ligue Pangerma- 
niste , je citerai le general Keim, l’amiral B reusing, l'avocat Class. 
Les membres des autres comitds sont des professeurs d’universite, 
de lycde, quelques instituteurs, quelques pasteurs de haut rang, 
des avocats , assez peu de inilitaires. (Ces derniers ne figurent en 
n ombre que dans les sections locales). 

D’apres l’annuaire officiel, les ligues affili^es les plus interessantes 
sont les suivantes. 


II. SoCi£t£s AKFILI^ES 

i® Ligue des marches de V Est ( Ostmarkverein) fondle sur l’initia- 
tive de Bismarck par Tiedemann, l’un des trois Hakatistes. L’affaire 
remonte aux premieres persecutions polonaises (vers le Kultur- 
tampf). Ce Tiedeniann a dte un des fondateurs de la ligue Panger- 
maniste et un membre important de la ligue Evangelique (voir plus 
loip). A l’heure actuelle ces trois ligues ont les rapports les plus 
dtroits. L’ Ostmarkverein est trds anticldrical, persecute les prdtres 
polonais et favorise l’immigration en Pologne de colons allemands 
taniquement protestants. 

Cette ligue a environ 40.000 membres. Tous les fonctionnaires, 
pasteurs, colons prussiens importants de Pologne en font partie. 

2 0 Ligue pour le germanisme a l’etranger (Verein fur das 
Deutschtum im Ausland. — Le president du comite exdcutif e'tait le 
mardchal von der Goltz, fondateur president de la Jeune Allemagne 
Jvoir plus loin) et F.\ M.\ de haut rang. Aprfes lui l’un des membres 
les plus influents a dte l’illustre professeur Lamprecht. Cette ligue 
esttr&s intimement lide avec la ligue Evangelique et la ligue Pan- 
germanique. Son secretaire general, par exemple, remplissait les 
memes fonctions , il y a cinq ans , a la ligue P anger manique. 

Fondde il y a trente ans sous le nom de Schulverein (ligue des 
£coles), cette association porte son nom actuel depuis huit ans. 

Comme ce nom l’indique, cette societd se preoccupe de con- 
server l’esprit allemand et prussophile, protestant ou anticldrical, 
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dans les populations plus ou moins germaniques d’Autriche, des 
provinces Baltiques, de Suisse, des Etats-Unis, etc., etc. 

Les faux naturalises a la Delbruck peuvent en faire partie. 

Cette ligue a un nombre de ligues affiliees trfcs considerable. 

II y en a une nue'e en Autriche (ou Ton attire les Autrichiens 
pour les prussianiser), en Russie, en Turquie, en Amiri que, am 
Bresil, etc., etc. 

On jugera de Pimportance de cette ligue-mkre, d’environ 40.000 
membres, quand on saura, par exemple que la seule ligue des 
« Deutsch-Amerikaner » ou allemands d’Amerique (des Etats- 
Unis) renferme i.Soo.ooo membres. Ce qui est interessant, c’est 
que les moindres colonies allemandes k l’itranger sont embri- 
gadees et que, sous couleur patriotique, on a fonde partout des 
icoles allemandes pour les enfants de toutes confessions , ecoles 
oil I'instituteur cumule souvent ses fonctions avec celle de 
pasteur. 

3 ° Ligue Coloniale,semi-officielle, sorte de doublure du ministere 
des colonies, en relation ultra intime avec la prdcidente (gcr- 
manisme a l’itranger). Cette ligue, presidee par un prince de la 
famille royale (Mecklembourg), a ete fondee vers 1879 a Francfort 
par le mime groupemeitt d’oit est sorti la ligue Pangermaniste 
quatre ans plus tard. E lie a environ 3 o.ooo membres. 

4° Ligue Navale, sorte de section du ministkre de la marine (sec- 
tion de propagande), fondee vers 1893. L’amirai Breusing en fait 
partie. Aux assemblies generates annuelles, la ligue Pangermanique 
est representde. 

Plus d’un million de membres. Dans les comites, beaucoup de 
.princes de toutes les parties de l’Empire. A fait beaucoup pour 
developper l'esprit maritime dans toutes les classes et dans toutes 
les regions de l’Empire. 

5 ® Ligue Militaire. — Fondee en 1912 par le general Keina et 
l’amiral Breusing, a fait une propagande infatigable pour toutes 
les lois militaires. Un an aprks sa fondation, elle renfermait 
120.000 membres. 

6° Ligue de la Jeune Allemagne . — Fondee a la mime ipoque 
(1911 ou 1912, peut-etre un peu avant), par le marichal von der 
Goltz. Elle reunit en un faisceau toutes les organisations de boy- 
scouts allemands. 

Cette ligue est formidable. Elle renferme plusde 800.000 membres* 
Enfants en quantite. Dans de grandes villes de I’Ouest, commc 
Dusseldorf, il y a plus de 20.000 enfants, presque tous de la classe 
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ouvrifere. Tous soot attires par la belle organisation et les voyages 
qu’on leur fait faire presque gratuitement pendant les vacances 
scolaires. Des dons prodigieux, fails par toutes les grandes banques 
Israelites de Berlin.et Francfort, permettent une telle organisation. 
Mentality mystico-maconnique. Von der Goitz a preside, aux 
environs de Berlin, une reunion kolossale ou l’on c^lfebra une sorte 
de cer£monie bizarre en faveur de « I’Etre supreme » (mai 1914). 

7 0 Ligue antiultramontaine presid£e par le comte von Hoes- 
broeck (j’dcorche ie nom), violente a rendre jalouses les manes de 
M. Homais. Ardente campagne contre les fdsuites et lespretres, et, 
d’une maniere g£n£rale, ce chaos latin qu’est Rome. 

Un cerveau germain ne pern admettre une adhesion a un culte 
inspire par l’esprit latin et par des pretres italiens. Un Germain 
pourra Stre done indifferemment un adepte du Christianisme gpure 
ou Christianisme germanique, de la libre pensee, du mat£rialisme, 
du paganisme, il pourra £tre tout, sauf catholique romain. 

F 

Ligue Evangelique. Evangelische Bund. — Fonde'e depuis 
:bien longtemps (avant 70), elle renferme un nombre considerable 
de pasteurs, dont plusieurs portent des noms d’origine juive. 
Beaucoup de fanatisme. Relation avec la ligue Pangermanique, 
le Germanisme a l’&ranger, la Ligue des marches de l’Est. 

Environ 800.000 membres. Budget important. 

9 0 Ligue Gustave- Adolphe. — M£me esprit, m2 me but, meme 
- composition — plusieurs cen taines de milliers de membres — fondee 
vers t 83 o, en Prusse, je crois. 

S’est occupee avec ardeur du mouvement pangermaniste anti- 
autrichien. SociSt^ assez mystericuse et tres ferrnee, com me la 
pr&ddeme. A or 66 avec la societe precedente le mouvement 
« Los von Rom » en Autriche, mouvement hostile au Catholicisme, 
aux Habsbourgs (inco-mpatibilite entre une dynastie catholique et 
am peuple germanique), prussophilie suraigue. Ce mouvement 
antidynastique a ete cree, de concert avec la ligue Pangermanique 
d’Autriche qui, bien que sans rapports visibles avec celle de Berlin, 
■4git d’aprfes les memes principes et les mercies methodes. Cette 
ligue, ainsi que la Ligue pour le Germanisme a I’e'tranger, afavor'ise 
le ddveloppement, en Autriche allemande et dans la partie protes- 
tante de la Hongrie, de petites colonies d’Allemands protestants. 
G’diait un preiexte pour pexmeure la fondation de temples luthe- 
rienset la venue de pasteurs prfinant Guillaume — ceux-ci gdneralc- 
-xu&itt en bons termer avec certaius instituteurs faisam souvent 



partie d’une sorte de « ligue d’enseignement » anticldricale, dite 
<i Wiener Schulverein », ligue des ecoles de Vienne. 

II n’y avait autrefois qu’un Schulverein pour Berlin et Vienne. 
Depuis huit ans les groupements d’Allemagne se sont sdpares sous le 
nom de Ligue Germanique a l’dtranger. Les colonies allemandes 
se sont dtablies surtout en Styrie, Carinthie, Carniole et Tyrol et 
les cartes editdes par l’Atlas pangermaniste de Gotha pour reprc- 
senter ces colonies prussophiles montrent bien que cette colonisa- 
tion visait spdcialement la route de Trieste. 

Malgrd les sotnmes d’argent colossales englouties dans cette 
affaire, il semble que le mouvement n’a pas donne' tous les rdsultats 
qu’on en espdrait. II a pris d'ailleurs une forme plus silencieuse 
depute sept ou huit ans, a la suite de remontrances de Vienne, a-t-on 
dit. Mais il semble que l’armde et bien des fonctionnaires autri- 
chiens fussent en partie gagnds. 

(Voir Chdradame : L’Europe et la question d’Autriche, Plon 
1904. Beaucoup de renseignements curieux). 

Ne vous sembie-t-il pas que l’on sente a travers ces socidtds 
innombrables quelque chose qui sente la F.“. M.*. ? Cette idee 
m’obsfcde. Et je trouve qu’a cette excitation surpatriotique en Alle- 
magne se lie tres bien I’excitation prussophile antiautrichienne 
comme l’excitation antimilitariste en France avant la guerre de 70 
et avant la guerre actuelle. 

C. Franc-Magonnerle pangermanique. 

i° De 48 & 70. 

Son but : Donner la supretnatie dans l’Europe centrale a une 
dynastie maconnique et protestantc. 

Pour cela : 

a) Ddtruireles tendances particularistes des peuples d’Allemagnc 
fi deles a leurs dynasties, 1848. Congres de Francfort. Les partis 
nationaux et libdraux conduits par le F.\ M.*. illustre Bennigsen 
(fondatcur en i883 de la ligue Pangermanique) et soumis & Bis- 
marck ; 

b) Abaisser l’Autriche catholique (Sadowa) ; 

c) Abaisser la France catholique (Sedan et dchec du 16 r.iai). 

2 0 De i8g8 a if) 14. 

La Republique, malgre les semences d’anarchie qu'elle porte, 
laissait subsister l'armee, toujours a craindre malgre I’abandon ;de 
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l’idde de revanche. Cette arm£e allait recevoir un canon merveil- 
leux.L’alliance avecla Russie pouvait devenir inquiltante en cas 
de changements toujours possibles en France. 

Le but de l’affaire Dreyfus, affaire Iminemment juive, serait : 

a) De compromettre un instant l’adopiion du (Mercier et 
Deloye sacrifies) ; 

b) De d^truire notre service des renseignements et par conse- 
quent d’intensifier l’espionnage allemand ; 

c ) De d^truire le haut commandement. (Excitations pariemen- 
taires et delation) ; 

d) De detruire le patriotisme par la propagande antimilitariste si 
contrairc au ■vieil esprit fran^ais. (Parmi les manifestations paci- 
fistes, je. m’en rappelle une, decrite par Franc Nohan, dans ses 
fiches de YEcho de Paris, dans laquelle, au cours d’une seance un 
peu bizarre, l’assemblle voit apparaitre une femme nue represen- 
tant la Paix sous les traits de la Germania. Cela en fevrier 1913, 
je crois). 

e) De compromettre la mobilisation en France et chez nos allies 
en creant des grfeves rdpdt^es dans les services publics (indispen- 
sables et d’importance capitale en cas de mobilisation), en faisant 
chez les agents de ces services une propagande en faveur de la 
« guerre a la guerre » et du sabotage en temps de guerre. Exemple : 
Graves des chcmins de fer. Graves des P. T. T. Graves des inscrits 
maritimes. Graves dans les regions convoitdes par l'ennemi (rap- 
pelez-vous, dans les graves de Champagne, les nombreuses affiches 
acceptant le roi de Prusse !) etc., etc. 

Ces mouvements avaient eu leur repercussion, au moment 
d’Agadir, en Angleterre. (Chemins de fer et dockers.) 

D. La guerre magonnlque 1914-1916. 

Elle delate a une Ipoque oh l'agitation ma^onnique avait com- 
promis les efforts m£ritoires tenths en faveur de l’armee depuis 
Agadir. Se rappeler que l’agitation contre les trois ans a menle 
par le Grand Orient de France. 

La guerre sembte bien fitre le dernier acte de ce grand drame oh 
la F.*. M.*. travaille jusqu’au bout contre le Catholicisme, la 
France, l’Autriche et les allies pour le seul b£n 4 fice de la Prusse. 

1. Contre le catholicisme. 

a) Les pr6tres particulifcrement rechcrchls, tu£s et martyrises ; 



b) Les cathedrales traditionnelles (Reims, Soissotis, Arras) de- 
truites ; 

c) La premiere University catholique d’Europe, Louvain, parti- 
culifcrement visee ; 

d) La chasse au prctre se voit aussi bien sur le front occidental 
que sur le from oriental. C’est ce qui a miraculeusement rapproche 
des Russes les Polonais ; 

e) Les bizarres invocations au « vieux Dieu ». 

II. CONTRE L’AuTRICHE. 

a) II y a eu fusion des armees d'Allemagne et d’Autriche. Sous 
un meme commandement, troupes autrichiennes contre la France, 
troupes allemandes doguisees en autrichiennes dans le Tren- 
tin, etc., etc., troupes allemandes nombreuses en Galicie et en 
Bukoviiie. L’etat-major de Berlin maitre absolu. Les chefs autri- 
chiens remplaces, it la tSte des armees, par des Boches. 

b) Enthousiasmc peut-etre artificiel en Antriche en faveur de 
Guillaume II. Les journaux en ont cite de nombreux exemples. 
Plusieurs municipality, et en tSte celles de Vienne et de Buda- 
Pesth, ont donne le nom de place ou boulevard Guillaume.il a la 
principale artere do leurs villes, cela vers le 2 aoClt 1914. 

* 

c) Pacijisme. 

A l’heure actuelle, les organes pacifistes sont outrageusement 
germanophiles. Ceux des pays neutres le sont extraordinairement, 
comme Totit montre les congres pacifistes r£unis a Londres et en 
Suisse recemment. Les organisations socialistes de ces pays neutres 
sont ggalement germanophiles meme au Danemarck. II n’y a 
d’exception qu’en Italie, ou le parti est divise. 

Les partis socialistes des pays allies sont moins germanophiles. 
Cependant en France, V Humanite et autres journaux du mfime 
acabit resolvent encore des communications de Berlin. En Angle- 
terre, Kair Hardie, Macdonald et autres chefs de Labour Party 
sont douteux. 

La campagne qui se fait jusque sur le front en faveur de la 
R6publique allemande ne me dit rien qui vaille. 

On veut faire croireque lorsqu’une resolution aura balaye Guil- 
laume et l’empereur d’Autriche, une grande Republique allemande 
vivra fraternellement avec la France. 

La partie dtant perdue, on veut gagner du temps en maintenant 
autant que faire se peut les fronts actuels et en essayam, pendant ce 
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temps, une propagande intensive en faveur d’une guerre sans vain- 
queurs ni vaincus. Jesuis convaincu que ce mouvement encore 
cach£ se dldanchera au moment de la retraite des troupes aile- 
mandes sur le territoire aliemand. C’est a ce moment la qu’agiront 
les Ullmann, Thomas et Cie et que certaines influences agiront 
sur les organisations magonniques frangaises. Vous verrez £gale- 
ment an mouvement d’anion des peuplades germaniques d’Au- 
triche autour de Berlin, les Habsbourg n’etant plus jug 6 s capables 
de dlfendre et de reprdsenter le germanisme a Vienne. Sou- 

venez-vous de l’interview tres intlressant accords a un corres- 

_ _ /_ 

pondant espagnol de VEcho de Paris par l’ilhmre professeur de 
droit Lizt de Balm, depute radical au Reichstag, ou ce monsieur 
propose la creation d’un grand duche d’Autriche rattache a 1 ’emp.ire 
d’Allemagne. Et c’ltait en janvier 1915 ! 


Paul Darcy. 




Le Complot de Madagascar 


jirt^oTRE grande colonie de l’Ocean indien a £te le th6&tre 
d’evenements graves sur lesquels la presse metropoli- 
taine n’a donne que des renseignements succincts en 
raison des circonstances actuelles : il nous suffira d’exposer 
la question pour convaincre le lecteur qu’en d’autres temps 
le complot de Madagascar eut provoque en France une cer- 
taine emotion et attire plus serieusement l’attention publique. 

Un groupe « d’intellectuels » indigenes, tous de confession 
protestante, sous la direction occulte d’un pasteur malgache, 
avait organise une conjuration dont le but etait d’expulser 
les Franqais de Madagascar et d’y proclamer un gouverne- 
ment independant « k l’instar du Japon ». Les chefs des 
affides promettaient meme l’aide militaire de cette puissance 
asiatique. Tout avait ete prepare avec soins ; des intelligences 
avaient ete minagees parmi les sous-officiers malgaches de 
la milice indigene et la revolution devait edater en janvier 
1916, quand une denonciation la fit avorter en permettant 
l’arrestation des principaux meneurs. 

Ceux-ci, au nombre de trente-quatre, juges par le tribunal 
de Tananarive, selon la loi malgache dite des 3 o 5 articles, 
furent condamnes, le 18 fevrier dernier, a des peines variant 
des travaux forces k perpetuite k cinq ans de travaux publics. 
Gent quatre-vingt-trois autres simples affilies, deferes k la 
justice administrative, furent condamnes par le gouverneur 
general en conseil k des peines d’internement dans diverses 
localites de la colonie ou des ties voisines; et, enfm4o jeunes 
gens, etudiants en medecine ou en pharmacie, ages de moins 
de dix-sept ans, furent envoyes dans des penitenciers. 

Comment ce complot avait-il pu s’organiser si solidement 


N 




\ 

\ 


que la conjuration etaii devenue mi danger reel pour notre 
domination dans la Grande He?... C’est un lieu commun 
chez beaucoup de nos concitoyens de refuser de prendre au 
s^rieux les societes secretes; la Franc-Maconnerie m£me, h 
leurs yeux, aurait perdu de son caractfere dangereux parce 
que ses manoeuvres sont aujourd’hui decouverics et dtal^es 
au grand jour... Ceux qui parlent ainsi ne r£fl£chissent pas 
que, partout et en tous lieux, les grandes revolutions qui ont 
agit£ le monde onteu pour point d’appui des societes secretes 
solidement organisees et dirigees par un tres petit nombre 
de chefs, le plus souvent inconnus de la foule des inities. 

On nous dira bien qu’un com plot est, de sa nature mGme, 
secret ; sans doute, mais il a d’autant plus de chance de 
succfes qu’il est constitue en « society secrete », avec ses 
mystferes,. ses rites, ses mots d’ordre ou de reconnaissance, 
bref quand il est organise sur le type de la societe secrete par 
excellence : la Franc-Maconnerie. C’etait precis<§ment le cas 
pour le complot de iMadagascar ; tout y etait : initiation, 
serments, promesse de garder les secrets sous peine de mort, 
direction supreme occu he, le « grand maitre » etant inconnu 
de la plupart des affilies... 

Cette societe secrete, fondle a une date qui n'a pu etre pre- 
cise, commenca a prendre corps vers le mois de juillet 1913. 
Un pasteur protestant indigene, nommd Ravelojaona , 
homme intelligent, instruit, avant voyage cn Europe, publia 
dans une revue locale intitule Nipcinololsaina (le Conseilleur) 

. une serie d’articles sur revolution du Japon et de ses habi- 
tants. Ces articles semblcnt avoir etc le signal attendu par les 
conjures pour entrer en action : des etudiants en medecine : 
Joseph Robin, Ramiandrasoa, Boniface Ramasy, Ratsim- 
bazafy, Rason Louis ct Raphael Raboto , auxquels s’ad- 
. joignirent presque immediatement deux autres etudiants 
Ravoangy ct Rajasnarivo, se grouperent en Comile secret de 
rindepetidance et envoyerent l’un d’eux, Robin, en depu- 
tation aupres de Ravelojaona pour prendre ses conseils, lui 
demander des directives et lui olfrir, en merne temps, la pre- 
sidence de la Societe. 

Le ruse pasteur rel'usa d’en assumer ouvertement la direc- 
tion ; mais il declara aux conjures qu’ils trouveraient toujours 
. pres de lui assistance et conseil; et, tout de suite, il traqa au 
d 616 gue Robin un plan complet relatif a la formation, & la des- 
-• tinationet au fonctionnement de la conjuration. Il s’adjoignit 
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deuxhommes de confiance, le pasteur Rabaryet l’instituteur 
prive Razafimahefa, et les trois pontifes formkrent le Comity 
occulte, comine une sorte de Grand Conseil de 1’ association. > 
Un deleguy special Ravoangy fut charge de communiquer 
directement avec ces deux adjoints, tandis que Robin rcstait 
I’unique intermediaire entreles affilies et le chef. supreme. 

La Societe etait dyfinitivement organis< 5 e ; il s’agissait 
d’unir par des liens solides les autres sections dejk existantes 
dans les principales localites de la colonie et de recruter des 
adherents. 

Comment vont op£rer les conjures ? C’est ce que nous dira 
I’expose de l’arret du 18 fevrier. 

Destine k preparer le coeur et l’esprit des indigenes k un 
id£al d’independance ouvert k tous, quelles que fussent leurs 
origines, leurs castes, leur religion, cette societe, concue 
sans statuts ecrits, parce que essentiellement secrete, prit le 
nom de : Vy Vato Sakelila (Association dure et forte comme 
pierre et fer), et ne tarda pas, par le proselytisme de ses 
premiers membres, k attirer dans son sein un certain nombre 
d’adeptes que leur situation, leur intelligence et leurs rela- 
tions mettaienta m$me de repandre, par tous les moyens de 
propagande en leur pouvoir et sous couleur de mutuality, de 
solidarity, d’expansion, d’amour du pays, le but reel envisage, 
sa portae et ses moyens d’action. 

Mais, pour arriver k ce resultat, il fallait frapper l’esprit 
simpliste et superstitieux de la majorite de la population 
malgache et, sans lui faire abandonner les dogmes et les rites- 
religieux nouveaux de sa foi, la preparer au retour des iddes- 
ancestrales. 

Et c’est dans l’organisation meme de la societe secrete 
qu’apparait la subtility, la prudence et la connaissance pro- 
fonde de la mentalite indigene dont ont fait preuve les chefs 
actifs du comity directeur en instituant, en adaptant pour la 
consecration des inities, des ceremonies de forme presque 
cultuelle k des rites dyrivant des vieilles coutumes et rappe- 
lant le « Fatidra » local. 

Quoique entourees d’une certaine mise en scfcne, telle que 
presentation au recipicndaire de trois objets : une hache ou 
arme tranchante, un recipient contenant un peu de terre, une 
soucoupe ou se trouvait du sang de volatile, objets auxquels 
on ajoutait quelquefois une etoffe noire rayee d’une croix 
blanche, ces ceremonies consecratives ou l’initie ytait tenu de 
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prononcer des serments k forme variable et tendancieuse, 
suivis d’une prifcre ou invocation, n’en revStaient pas moins 
une assez grande simplicity dans leur execution. 

C’est ainsi qu’aucun emplacement n’etait specialement 
T^serv^ a cette cdremonie, qui pouvait aussibien avoir lieu au 
•domicile d’un des aflili6s qu’k la campagne, en plein air, ou 
m£me au domicile du r£cipiendaire ; que, dans un but intensif 
•de propagande et de developpement de l’association, un 
-simple affilie pouvait m£me recevoir les voeux du nouvel 
•adherent, sans que la presence d’un chef ou dignitaire fut 
essentiellement n<§cessaire. 

L’initiation devenait definitive aprfcs l’apposition sur le 
front du nouvel adepte des lettres s 3 r mboliques V. V. S. 
trac^es par l’ofticiant avec le sang contenu dans la soucoupe, 
et la ceremoniese terminait par une invocation aux ancetres. 
Le nouvel affilie ytait ensuite mis au courant des divers signes 
de reconnaissance employes par les membres de la societe. 

Pour ^chapper aux investigations des autorites adminis- 
tratives (et 1& encore reparait la prudence et la methode de 
ceux qui avaient imagine et indique le plan d’organisation de 
la socidte) celle-ci se divisait en sections ne pouvant com- 
prendre plus de vingt membres et qui, d£s qu’elles attei- 
gnaient ce chiifre, se fractionnaient en groupes de dix ou de 
moins de dix formant chacun de leur cote une nouvelle section. 
Celle-ci se disloquait k son tour une fois le quorum atteint et 
ainsi de suite, sans que souvent les membres de deux sections 
se connaissent et aient obligatoirement des rapports entre 
cux. 

A la tSte de chaque section etait attache un chef, ou, plus 
exactement, un tresorier dont le role consistait, pour les 
besoins financiers, k prelever desaffilies lecentiemedes reve- 
nus, emoluments ou salaires de chacun d’eux. Les ordres lui 
^taienttransmis directement ou indirectement par de simples 
affilils d’autres sections, de telle sorte qu’aucun membre n’dtait 
•en relations directes, sauf peut-etre quelques privildgids, avec 
les v£ritables organisateurs ou dirigcants de la society. 

Cette constitution savamment pr^paree et combin^e, permit 
aux membres de la V. V. S. de se soustraire k toutes les 
recherches dont ils auraient pu £tre 1’objet, et & poursuivre 
dans le plus grand mystfcre le plan projete. Fideles aux ser- 
ments prates ou craignant peut-itre des represailles possibles, 
les initids garderent soigneusement le secret du complot si 
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bien qu*aucune revelation ni ddno notation ne se produisirent 
en 1914. 

Dans le premier semestre de cette mSme ann6e, la propa- 
gande men£e par le comite des etudiants en m£decine fu-t 
particulifcrement active et intense, surtout apres le recrute- 
ment de deux indig&nes, Ies nomm£s Ramaromisa et Andrian- 
jafitrimo, qui apporterent, l’un comme instituteur, l’autre 
comme directeur du journal le Loharano , un concours des 
plus efficaces. 

Cette activity se manifesta plus particulierement dans Ies 
milieux scolaires, k l’ecole de medecine et dans les grandes 
ecoles de la capitale. La societe s’infiltra 6galement parmi les 
employes des grosses maisons de commerce ainsi que dans 
certains services publics de la colonie. Ses ramifications 
s’etendirent dans certains chefs-lieux des provinces du plateau 
central et de la cote, notamment Fianarantsoa, Ambositra, 
Tamatave, Mananjary. 

Le serment que pretait le nouvel initiS se composait des 
sept promesses suivantes : 

i° Amour de la Patric malgache ; 

2 0 Etre pret k se faire soldat, sur un appel des chefs ; 

3° Faire de la propagande en vue de recruter de nouveaux 
adherents a la Society 

4° Se tenir pour solidaire de tous les membres de la 
Societe et he jamais la trahir; 

5° Prier Dieu de proteger la Society ; 

6° Obeir aux chefs des qu’ils se feraient connaitre ; 

7 0 Garder le secret sur tout ce qu’on apprendra, et ce, 
sous peine de mort . 

Le serment prete sur chacune de ces formules, le nouvel 
initie recevait la consecration : on lui traqait avec du sang 
sur le front les lettres V. V. S., puis les assistants lui don- 
naient 1’accolade. Enfin on luiconfiait que le but de la Societe 
£tait de conquerir l’independance de Madagascar. 

Nous avons d£jh dit que les chefs de la conjuration ctaient 
tous protestants ; ils appartcnaient & la secte methodiste, il 
en 6tait de m6me de la plupart des affilies. Plusieurs des 
meneurs etaicnt pasteurs. On sait qu’au moment de la con- 
quete, le methodisme £tait la religion nationale h Mada- 
gascar; des missionnaires anglais, subvention's par la 
London missionary Society , avaient converti la reine, les 
ministres et tous les grands du royaume k ce culte ; ils 
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avaient obtenu qu’il fut l’unique cultc reconnu par l’Etat et • 
de gr£ ou de force beaucoup d’indigenes, soit encore patens, 
*oit deja catholiques, avaient ete amenes a embrasser la reli- 
gion d’Etat. Cependant, l’ceuvre des Jesuites et des Francis- 
cains frangais, apdtres de l’ile, n’avait pu etre completement 
abolie : un grand nombre d’indigenes etaient encore catho- 
liques. Pour obtenir leur concours les meneurs n’avaient pas 
h6sit<5 h y compromettre, it leur insu, trois religieux indigenes : 
le P. j£suite Venance Manifatra; les freres des ecoles chr6- 
tiennes Raphael Rafiringa et Julien Rafaralaby. On affirma 
que tous trois faisaient partie du comite central, directeur 
supreme de la Soci^te. Disons tout de suite que cette allegation 
fut reconnue enti&rement fausse et que les trois religieux 
furent acquittes par le tribunal avec des considerantseiogieux* 


Le systfcme de defense des accuses fut tres simple ; il con- 
sista & reconnaitre — puisque, aussi bien, ils ne pouvaient 
faire autrement — l’existence de la Society, son organisation, 
la rdalite des formules du serment, des rites d’initiation ; 
mais ils pr£tendaient n’avoir vu en tout cela qu’un groupe- 
ment d’assistance mutuelle, une sorte de society de bienfai- 
sance et de secours materiel et moral : s’ils promettaient 
d’aimer leur patrie, c’etait bien naturel en somme ; s’ils s’en- 
gageaient & obeir aux chefs c’est qu’ils pensaient que ceux- 
ci les conduiraient dans la voie du progres, de la civilisation 
et de la liberte. (Remarquons, en passant, que ce fut exacte- 
ment la these maconnique a scs debuts, quand il s’agissait de 
masquer au gros des adherents les veritables visees de la 
Franc-Maconnerie). Enfin, quand on rappclait aux conjures 
qu’ils s’engageaient a conquerir l’independance de Madagascar, 
les bons apotres affirmaient avoir compris qu’il s’agissait d’ob- 
tenir, par les voies legales de la petition, l’autonomie de File* 

Sur deux seuls points, ils furent dans l’impossibilite de 
donner des motifs plausibles dc leur attitude : i° pourquoi, 
si les affilies n’avaient que des buts licites, s’etaient-ils cons- 
titues en societe seerfete et juraient-ils de garder le secret sous 
peine de mort ; 2 0 pourquoi promettaient-ils le secours arm6 
du Japon?... Sur ces deux points, ils eludaient toujours la 
reponse et s’esquivaient par la tangente. 

Pas plus que le Tribunal de Tananarive, nous ne songerons 
& incriminer les intentions du gouvernement japonais en 
cette aventure. Nous ferons seulement remarquer que des 



recherches recentes ont montre que Kioto, l’ancienne capitale 
et la ville sainte de l’empire japonais, est le centre de grandes 
organisations occultes ravonnant sur le monde; c’est par ses 
soci£t£s secretes, affiliees a celles de la Chine, que le Japon 
agit sur la politique interieure de l’Empire du milieu : c’est 
du Japon qu’est parti le mouvement nSvolutionnaire dont le 
rdsultat a ete le renversement de la dynastie mahdehoue ; 
c’est le veto oppose par le Japon a la restau ration monar- 
chique en Chine qui a encourage les revolutionnaires du 
Sud k lever l’etendard de la revoke armee. Enfin la consti- 
tution de la societe secrete malgache a coincide avec les 
troubles de l’Indo-Chine, provoques par des societ£s secretes 
aussi, dont les ramifications ont pu etre suivies jusqu’k 
Hongkong et de Hongkong a Kioto. 

II serait excessif de pretendre que les societes secretes japo- 
naises soient officiellement reconnues par le gouvernement 
de Tokio ou en dependent politiquement; mais il est certain 
qu’il s’en est servi quand l’inter£t national le commandait. 
Nous ne croyons done pas que !e Japon officiel ait £te pour 
rien dans l’aventure malgache, encore moins qu’il ait fait la 
moindre promesse aux conjurds de notre grande colonie; 
mais les societes secretes de Kioto ont fort bien pu ne pas 
s’embarrasscr de pareils scrupules; elles ont pu m£me etre 
incites it s’occuper de Madagascar en raison de la conformite 
d’origine des classes dirigeantes dans les deux pays. 

Les feodaux japonais, on le sait, les daimiost t les samourats 
sont d’origine malaise; ils descendent de conqudrants « venus 
de la mer » qui, il y a deux millc ans, se sont rendus maitres 
des ties nipponnes et y ont conserve depuis leur domination. 
Or, les Hovas conqucrants de Madagascar sont, eux aussi, 
d’origine malaise. 

Vers la fin du vin c siecle, dit Flacourt ( Histoire de Mada- 
gascar, edit. 1661, p. 48 sq.) des forbans malais cornmen- 
cerent k paraitre sur les cotes d’Afrique. Ils etablirent leur 
quartier general aux lies Comores, et bi'entot apres, une dis- 
pute s’^tant elevec entre deux chefs, l’un d’eux oassa avec 
es siens k Madagascar. Pourchass^e par les indigenes, cette 
petite tribu gagna l’interieur ou elle se fixa sur les hauts 
plateaux de l’Emyrne. Intelligents, 6nergiques, prolifiques, les 
Malais s’organisfcrent et peu a peu ils imposerent leur joug aux 
tribus autochtones voisines. Ils furent la souche des Hovas. 



2 4 — 


r^r 



Chose etrange : parmi ces autochtones se trouvaient des 
peuplades parlant le m£me dialecte malayo-polyndsien que 
les nouveaux-venus : notamment Ies Autandrojr du sud, qui 
n’eurent jamais de contact avec les Hovas, et les Sakalaves 
qui r^sisterent toujours k leur penetration. De qui ces indi- 
genes etablis dans 1’ile anterieuremcnt aux Hovas avaient-ils 
appris cette langue oceanienne, k 1’exclusion de tout idiome 
africain? Une tradition remontant a Strabon (lib. II, ch. 3 4 ) 
et k Ptol£m£e (lib. Ill, ch. 2 ), et que Ton retrouve chez les 
geographes arabes du vm e au xn c siecle, KhasdaT-ben-Issack, 
Ibn J ounis, Edrisi, etc., veut que la mer des Indes ait ete 
au temps prehistorique une m^diterranee, communiquant 
avec l’Ocean seulement par le canal de Mozambique. Un 
cataclysme geologique aurait produit un affaissement dtl sol, 
ne laissant emerges que Tile actuelle de Madagascar et les 
archipels qui seraient les sommets de l’ancien continent, pri- 
mitivement rattache a l’Asie et a l’Oceanie. 

C’est ce qui expliquerait ce fait, d’ailleurs constat^, de 
l’analogie de la flore et de la faune malgache avec cellos de 
Borneo et de Sumatra tandis que Ton ne trouve dans la 
Grande lie aucun v£g<kal, aucun insecte,ni merae aucun ani- 
mal indigene se rapprochant de ceux du continent africain 
pourtant voisin. Les Autaudroy, les Sakalaves et les autres 
peuplades malgaches seraient done les descendants des auto- 
chtones rest£s sur ce fragment de l’ancien continent et Ton 
comprend alorsqu’ils aient conserve leur langue. A cet indice 
morphologique, l’anthropologie vient encore apporter un 
appui fort interessant : les indigenes de Madagascar pre- 
sentent des similitudes anatomiques caracteristiques avec les 
races polyn4siennes, notamment un grand developpement 
vertical du erkne et l’allongement inusite du sternum. Le 
hovane seraitdonc que la superposition d’une race sur d’autres 
6I4ments plus anciens, mais de meme ethnicit6, et Mada- 
gascar seraitune terre malaise au m£me titre que le Japon. 

Les Japonais, tresavertis de toutes les ddcouvertes recentes, 
n’ignorent point ces faits et considercnt les Malgaches comme 
des freres de sang. II ne faut done pas s’etonner si, k l’insu 
du gouvernement de Tokio, les membres des societes secretes 
nipponnesont cherchea cr£er atoute eventualite unlien plus 
Stroit entre leurs compatriotes et ces cong£neres lointains. 

Un fait qui a frappe les juges de Tananarive, c’est que le 
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le d6but de la guerre actuelle, ou le Japon s’est rang6 k nos 
cot6s, a marque un ralentissement sensible dans le progrfes 
de la Society S. S. V. S’il est exact que des relations exis- 
taient entre elle et l’occultisme japonais, il semble que les 
chefs des societ^s secretes de FEmpire du Soleil Levant aient 
cess£, par patriotismc, d’encourager la revolte des Ji/Jalgaches 
contre la France alliee de leur nation. 

Des le debut de la guerre europecnne, lit-on dans Fexpose 
de Farrete de Tananarive, il y eut un ralentissement dans le 
progres de la Soci^te, mais, peu de temps apres, un mou- 
vemcnt ascensionnel assez marque se prononcait gi'dce a 
V entree dans la Sociele d’une grande parlie des employes d’une 
des principales maisons de Tananarive, (dont Fun, Rabema- 
lanto, constituait une section), d’un certain nombre de fonc- 
tionnaires de la gare, et grace k Fcntrec en lice d’affilies tels 
que : Ravelonahina, Ratantely, Ralaitsirofo, frerc de Rama- 
romisa, de Ramilijoana et de son frere Jafetra, dont les depla- 
cements dans l’interieur n’etaient pas, croit-on, sans amener 
des adhesions assez, nombreuses. 

Cette maison, dont les employes provoquaient une recru- 
descence de la conjuration, etait une filiale de la firme'alle- 
mande Oswald, de Hambourg, qui, chose invraisemblable, 
mais reelle, continua pendant plusieurs mois apres l’ouverture 
des hostilitesk fonctionner h. Madagascar, avec tousses616ments 
etson personnel d’Allemandsau complet,sans qu’aucund’eux 
eut £t£ inquietS par Tadministration coloniale. Il fallut 
m^me les protestations indign6es de la population pour faire 
cesser ce scandale. Encore n’est-on point sur que la firme 
ne fonctionne pas encore au moyen de « neutres » interposes. 

Les Allemands avaient tout de suite profite de Forganisa- 
tion existante de la S. S. V. pour la transformer en un ins- 
trument de guerre contre la France — de raeme que plus 
reccmment ils se sont servis desSj« Feiners d’lrlandepour sus 
cistcr h. la Grande-Bretagne des difficultes d’ordre int^rieur. 

Dans Fun et Fautre cas ils ont echoue... 


H. nn Rauvili.e. 
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LA DEPOPULATION 

ET LA 

FRANC- MACONNERIE 



n a beaucoup £crit deja sur les causes et sur le but de 
la guerre actuelle. Personne ne conteste plus que 
parmi les motifs qui ont d£clanche la ruee alleman.de 
sur la France, il faut compter, d’abord l’esprit dominateur 
commun & tous les Barbares et aussi la necessite pour les 
Allemands d'ouvrir de nouveaux debouches au trop plein de 
leur population. Dans leur logique de sauvages, ils n’h^sitent 
pas lx declarer hautcment qu’ils n’accepteraient aucun par- 
tage du sol conquis, dont seuls ils resteraient les maitres, 
condescendant, tout au plus, & laisser aux autochtones les 
travaux serviles. 

Dans une brochure publiee a Berlin en 1895, par l’Asso- 
ciation pangennaniste, liauteur expose ainsi Tun des articles 
du programme du « nouvel empire allemand ». 


Sans doute, dit-il, les Allemands ne peupleront pas seuls le nou- 
vel empire allemand ainsi constituc ; mats seuls ils gouverneront , 
seuls ils exerceront les droits politiques, serviront dans la marine 
et dans l’armee ; seuls, ils pourront acquerir la tcrre. Ils auront 
alors, com me au Moyen Age le sentiment d’etre utt peuple de mat - 
tres. Ils condescendront ccpcndant h cc que les travaux inferieurs 
soient executes par les etrangers vivant sous leur domination. 


»J I J- f [ 
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Le g6n6ral von Bernharcii, dans son ouvrage YAllemagne 
et la prochaine guerre , n’est pas moins explicite : 

Cette guerre, dit-il, sera une guerre au couteau, une guerre qui 
detruira h jamais la situation de grande puissance de la France. 

Si la France, malgre la diminution de sa depopulation , engage une 
pareillc lutte, elle doit s’attendre a ctre rayee du nombre des puis- 
sances qui ont le droit de parler dans le concert curopeen. Elle 
doit etre placee dans une dependance politique etroite. 

Avec le temps, les Allemands ameliorent et competent 
le projet d’aneantissement de la race francaise. Dans un 
recent article public dans le Figaro par le professeur Delbet, 
celui-ci cite le passage suivant d’une lettre adressee k sa 
femme, par un general allemand dcpuis 1’ouverture des 
hostilites : 

Que voulez-vous ? Les Fran^ais sont une race degenerec, tout-5- 
fait abatardie. Vous devez le savoir puisque vous etes d’une famille 
de niedecins. Les Francais sont finis. Je puis bien vous dire ce que 
nous cn ferons. Ce sera notre ultimatum : j’cn ai envoye le texte 
il y a quelqucs jours. Voila ! Nous garderons les plus beaux 
hommes, les moins ab&tardis. Nous les marierons i quelqucs 
solides Alleniandes, et ils pourront peut-etre encore avoir de beaux 
enfants. Quant aux autres survivants, nous les cnverrons tous en 
Amerique. 

II s’agit done Lt d’une guerre d’extermination : 1' Allemand 

cn nous assaillant etait guide par cette idee maitresse de se 

servir du sol de la France com me d’une colonic germanique, 

apres I’avoir d^blaye et nettoye de toute sa population, ne 

conservant des survivants que juste le necessaire pour les 

besognes d’esclaves ou en vue de croisements ethniques juges 

utiles par eux. 

^ * 

Les sujets du Kaiser ctaient, d’ailleurs, persuades que leur 
besogne scrait grandement facilitee par des circonstances 
locales, les luttes de parti, les haines de classe, surtout par 
la depopulation dont souffrait si cruellement notre pays. On 
a souvent cite la cynique insolence du D r Romtpel, dans son 
livre Au pays de la Revanche : 

Qu’attendez-vous pour parler de decadence ? s’ecriait-il. Vous 
faut-il une foret sur la place de la Concorde ?... Quand une nation 
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grandissante en coudoie une plus clairscmec, formant centre de 
depression, il se produit un courant d’air, vulgairement appele 
invasion, phenomene pendant lequel la loi et la morale sont mises 
provisoirement de cote... Le terrain compris entre les Vosges et les 
Pyrenees n’est pas precisement fait pour que les 38 millions de 
Fran^ais y vegetent sans s’accroltre, alors que ioo millions d’Alle- 
mands y pourraient si parfaitement vivre et prosperer selon la loi 
divine... Sa politique des races est impitoyable. Le moment approche 
oil les cinq fils pauvres de la famille allemande viendront facile- 
ment & bout du fils unique de la famille francaise . 

C’est done sur le prolifisme de leur race, oppose k la 
pretendue infecondite de la notre, que reposait la principale 
certitude de victoire des Allemands. II est vrai, que depuis, 
nous leur avons montre, sur le champ de bataille, que 
m£me cinq Allemands n’dtaient pas de force a venir k bout 
d’un unique Franqais. 11 n’en reste pas moins que l’une des 
causes essentielles de la guerre actuelle a dte la diminution 
croissante de la natality dans notre pays. Si cette natalite 
s’etait maintenue normale, le Kaiser y eut regarde k deux 
fois avant de tenter Penvahissement d’un pays qui eut pu 
aligner un nombre de soldats sensiblement dgal k celui de 
ses armees. 

N’est-il pas affreux, dans de telles conditions, de constater 
que l’Empereur allemand a trouvd, chez nous-m£mes, de 
zdles allies pour favoriser ses plans ? C’est, pourtant, un 
fait : la Franc-Maqonnerie en France, a fait avec acharne- 
ment et pendant de longues annees le jeu du Kaiser ! 

La Franc-Maqonnerie s’est methodiquement, obstinement 
acharnee k diminuer la natality franqaise, en propageant les 
doctrines malthusiennes, en enseignant le « droit k l’amour 
libre, k la libre maternite, k Pavortement ». 

Elle ne s’est point contente de repandre par des Merits et 
des conferences ces abominables doctrines, elle les a fait 
passer dans le domaine de la pratique. 

On n’a pas oublie les scandales de la « Maison d’educa- 
tion mixte de Cempuis », fondee et dirigee par le F.*. Robin. 
Au cours d’un des Congres annuels de la Societd internatio- 
nale d’ficonomie politique, M. Berenger, sdnateur inamo- 
vible, raconta les scenes de la piscine oil jeunes gens et 
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jeunes filles, dont quelques-unes n’avaient pas moins de 
seize ans, se baignaient ensemble dans la plus complete 
nudite. Un autre membre du Congres expliqua comment 
etaient disposes les waters-closets de l’etablissement : dans 
tous les lycces et colleges, les portes qui ferment les endroits 
prives sont a mi-hauteur de bas en haut. A Cempuis, elles, 
etaient placees de fa^on a laisser libre a la tue .la partie 
basse en ne cachant que la partie superieure du corps. Quand. 
I’on dcmandait des explications lx l'homme de Cempuis, il 
repondait : « On a tant de peine a vaincre chez les enfants le 
sentiment de cette sacree pudeur! Ils veulent au moins se 
cacher la figure !... » 

Quand ces faits furent revelcs au public, on crut a une- 
sorte de sadisme morbide de la part de ce Robin. D’aucuns 
s’imaginaient qu’il voulait instaurer seulement on ne sait 
quel ignoble haras humain. Point! LeF.\ Robin visait bel 
et bien faire entrer dans les moeurs un regime de debauche, 
et de debauche stdrile ; en un mot la prostitution pour tous 
et surtout pour toutes. 

Voici, en effet, ce qu’enseignait le Robin <i ses. el&ves : 

Je resume ici, dit-il, dans son journal la Regeneratrice , ma doc- 
trine au point de vue feminin : une jeunc fillc a tort de se marier... 
qu’elle choisissc librcment ses compagnes et ses compagnons... 
Elle ne desobeit a anciine loi rationnelle en ay ant les amants qu'il 
lui plait... Sa liberte de la maternite est la condition indispensable 
de la liberte de I’amour. Elle ne doit avoir d’autres guides que la 
science physiologiqne et la prudence sexuelle... Si, apresde plus ou. 
moins nombreuses experiences, elle trouvc un compagnon avec 
lequel, en parfaite conformite de culture, de goQts, elle pense pou- 
voir passer une longue vie heureuse, qu’ellc s’associe definitive- 
ment avec lui, si cela lui plait, sans se soucier des vaines sanctions 
legales... Ceicx qui veulent reellement le bonheur de la jeutie femme 
ne doivent pas Vempecher de savoir que la science lui fournit les 
moyens de n’etre mere que quand elle le vetit. 

Comme corollaire inevitable de ces beaux preceptes, le 
F.\ Robin donnait une liste de praticiens consultants agi'Ms 
. par la Ligue de la Regeneration humaine , parmi lesquels on 
trouvait a cote duF.*. D r Meslier, depute, d’autres medecins, 
des aide-pharmaciens, des sages-femmes et jusqu’a des. 
herboristes, tous F.*. M.’. bienentendu! 




Faisant pendant U cette liste est l’annonce d’un livre : 
Briviaire de la femme enceinte , compendium d’encyclopedie 
obsUlricale a Vtisage des femmes du monde. 

Robin, l’agent des Loges, tenait avec zele le role qu’on lui 
avait confie ! Des concours, et non des moindres, lui venaient 
en foule. A l’Exposition internationale d’hygiene de 1904, le 
jury decernait la medaille d’or a une certaine poudre, au nom 
caracteristique et dont le prospectus s’intitulait : Le bonheur 
pour tons. Le prospectus expliquait que ce bonheur pour 
tous consistait tout simplement dans la suppression, sans 
risque, de I’humanite future ; il apportait h. l’appui de ses 
allechantes promesses, des certificats detailles de medecins 
spdcialistes ! Et sait-on qui composait le comite sous le 
patronage duquel cette poudre fin-du-monde obtenait ainsi 
cette supreme recompense ? Voici leurs noms : president, 
Gerville-Reache, depute; vice-president, Chovet, senateur; 
membres, Dubois, depute ; Gomot, s^nateur ; Mesureur, 
directeur de l’Assistance publique ; Messim}', depute ; Rivet, 
slnateur, etc. On reconnait, tout de suite, dans cette liste les 

noms de francs-macons notoires... 

* 

Sous la clameur de l'indignation publique, la maison 
dfeducation de Cempuis, fut fermee ; mais le tres zele F..\ 
Robin obtintdu Conseil general de Paris, sur l’intervention 
du F.\ Roussel, et sous pretexte d’indemnite, une subven- 
tion de 4.000 francs qui lui fut renouvelee chaque annee 
jusqu’Si sa mort. 

D’autre part les Loges parerent h. la lacune de Cempuis 
par un redoublement de propagande malthusienne. Voici, 
pour les quatre dernieres annees seulement qui ont precede 
la guerre quelques-uns des sujets de conference traites dans 
les Loges*, nous les empruntons au Bulletin hebdomadaire 
ofiiciel de la Franc-Ma$onnerie : 

LE NEO-MALTHUSIANISME 
Le 29 decembre 1910. 

A la Loge Le Portique, ^ l’Orient de Paris, conference sur la Psy- 
chology du Malthusianime. Epigraphe : « Jesus dit : Filles 
« de Jerusalem... les jours viendront auxquels on dira, heu- 



« reuses les steriles, les femmes qui n’ont pas enfante et les 
« mamellcs qui n’ont point allaite ». (Saint Luc, XXIII, 
28-29). (Bulletin hebdomadaire n° 76, page i 5 .) 

Le 19 fevricr 1913. 

A la Loge Garibaldi, a l’Orient de Paris, conference sur Malthus , 
par le F.\ Richter, de la R.\ L.\ Le Mont Sinai. (Bull. hebd. 
n° 178, page 20.) 

Le i 4r mars 1913. 

A la Loge UnitY-Fraternite, & 1 ’Orient du Perreux, conference 
sur le Neo-Malthusianisme , par le F.*. Caron, de la R.‘. L. - . 
La France socialiste. (Bull. hebd. n° 179, page i 5 .) 

Le 4 mars 1913. 

A la Loge La Fraternity des Peuples, a l’Orient de Paris, confe- 
rence sur le Neo-Malthusianisme , par le F.\ G..., membre 
de l’Atelier. (Bull. hebd. n° 180, page 10.) 

Le 18 mars 1913. 

A la Loge La Fraternite des Peuples, H l’Orient de Paris, confe- 
rence sur le Neo-Malthusianisme , par le F. - . Docteur A..., 
membre de l’Atelier. (Bull. hebd. n° 182, page 6.) 

* 

Le 18 mars 1913. 

A la Loge Droit et Justice, k l’Orient de Paris, conference sur 
Etude sur le Neo-Malthusianisme, par le F.\ Lucot, membre 
actif de 1 ’ Atelier. (Bull. hebd. n° 182, page 7.) 

r 

Le 3 mai 1913. 

A la Loge UnitY-FraternitY, & l’Orient du Perreux, conference 
sur le Neo-Malthusianisme , par le F.*. Caron, de la R.\ L.'. 
1’ Action socialiste. (Bull. hebd. n° 188, page 8.) 

SU JETS SEXUELS 

Le 1 1 octobre 1910. 

A la Loge L’ Avenir, conference sur la Prostitution , par le F.*. 
Gondouin. (Bull. hebd. n* 66, page 2.) 

Le 12 decembre 1912. 

A la Loge Les Philanthropes recnis, a 1 ’Orient de Paris, confe- 
rence sur Distinction entre les besoins naturels et les perver- 
sions, par le F.\ Paraf-Javal, de la R.\ L.\ La Montagne. 
(Bull. hebd. n° 170, page t 3 .) 

revue antimacoenique. — T. II. 3 
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Le 26 fevrier 1913. 

Ala Loge La. Lumiewe, 4 l’Orient de Neuilly-sur-Seine, conference 
sur /’ Education sexueile, par le F.*. Docteur Beauvoir. (Bull, 
hebd. n« 179, page 11.) 

Lc 7 mars *913. 

A la Loge Droit et Devoir, & 1’ Orient de Paris, conference sur 
la Syphilis, ce qu’elle est , ce qu'on pent conire elle , par le F.*. 
Docteur Paul Tissier, 33*.*., Chef de Clinique dela Faculte de 
'Medecine, medecin du Ministere de l’lntericur. (Bull. hebd. 
ffl° 1-80, page 23.) 

Le 25 mars 1913. 

Ala Loge Les Inseparables du Progres, 4 l’Orient de Paris, con- 
ference : Notes sur la Prostitution , paT le F.*. Docteur Grillat, 
anedeem des Troupes Goloniales. (Bull. hebd. n° i83, page 5.) 

Le 23 avril igi3. 

A la Loge Travail et Lumiere, a l’Orient de Charenton-Saint- 
Maurice, conference sur Medecine et Colt, par le F.\ Docteur 
.Macaigne, de la R.\ L.*. Le Centre des Amis. (Bull. hebd. 
*n° 187, page 20.) 

Le 23 avril 1913. 

A la Loge La Perfection Ecossaise, 4 l’Orient de Paris, confe- 
rencc sur V Education sexueile de V Adolescence , par le R.\ M.\ 
Docteur Vital-Badin. (Bull. hebd. n° 1 87^ page 22*) 

Le 20 mai 1913. 

.A la Loge Victor-Hugo, & TOrient de Paris, conference sur la 
Morale sexueile , par le F.\ Docteur Oppenheim. (Bull. hebd. 
110 191, page 8.) 

Le 6 juin 1913. 

.Ala Loge Droit et Devoir, a TOrient de Paris, conference sur le 
Role educatif de la Franc-Maqonncrie aa point de vtte de la 
Morale sexueile , par le Fr. Docteur Thil, i8 c .\ Venerable de 
la R.\ L.\ Lr:s Vr.vts Amis. * — {Tenue blancho, exclusivement 
Teservee auxSceurs Ma^onnes des Loges d’Adopiion desRR.\ 
LL.\ Le Libre kxamen et La Nouvelle Jerusalem, et aux 
Masons reguliers des deux Obediences). — (Bull. hebd. n° 193, 
page 16.) 

Le 3 fevrier 1914* 

Ala Loge LaKouyeixe Jerusalem, k TOrient d« Paris, conference 
sur Le Culte du Phaltus^ par le F.\ Mahicu, dcuxienc survcil- 
lantde 1’ Atelier »BulL hebd. n* 223, page j 5.) 
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JLe 6 fevrier 1914. 

A la Loge Les Hospitaliers socialistes, h l’Orient de Paris, con- 
ference sur Un Fleau social, les Maladies geni tales, par le F.*. 
.Julien Raspail, de R.\ L.\ Union et Bienfaisance. (Bull, 
hebd. n° 223, page 17.) 

Le 22 avril 11,914. 

A la Loge L’Union des Peoples, a 1’Orient de Paris, conference 
sur le Cuite du Phallus, par le F.\ Maiden, dc la R.\ L.% La. 
Nouvelle Jerusalem. (Bull. hebd. n° 234, page 16.) 

-Le 28 avril 1914. 

A la Loge Conscience et Volonte, a I’Orient de Paris, conference 
sur les Femmes d la suite des Armees eit campagne, par le F.\ 
.Docteur Fallot. (Bull. hebd. n° 235, page .4.) 

LE DROIT A L’AVORTEMENT 

Le 20 decern bre 1912. 

A la Loge La Democratie Ma^onnique, a l’Orient de Paris, confe- 
rence sur VAvortement criminal , par le F,.*. Docteur Canton- 
net, de la R.\ L.\ La Chaine d’Union. (Bull- hebd.- n° 1169, 
page t 2 .) 

Le 17 janvier 1913. 

A la Loge La Democratie Ma^onnique, k l’Orient de Paris, confe- 
rence sur le Droit a VAvortement et precedes anticonception - 
nels, par le F.*. Docteur Cantonnet, de la R.*. L.'. La GhaIne 
d’Union. (Bull. hebd. n° 173, page 10.) 

Le 28 fevrier 191 3. 

A la Loge Les Admirateurs de Saint-Just, conference sur le Droit 
a VAvortement et procedes anticonceptionnels, par le F.\ 
Docteur Cantonnet, de la R.\ L.\ La ChaIne u’Uniqn. (Bull, 
hebd. n° 179, page i3.) 

Le 26 fevrier igi3. 

A la Loge L’Etienne-Marcel, a l’Orient do 'Paris, conference sur 
VAvortement est-il un crime ?, par le F.*. Bunodiere. (Bull, 
hebd. n° 179, page 12.) 

;Le 26 decent bre 1913. 

A la Loge Paix et Travail, a POriem de Paris, conference sur 
VAvortement est-il un delit ?, par le F.\ F..., membre de 
l’Atelier. (Bull. hebd. n° 217, page 10.) 



L 'Acacia du mois de junvier 1912, a public*, page 25 , le 
texte d’une de ces conferences faite h la Loge Les 
Hospilaliers de Constantine. LMcacia est (dit son sous-titre) 
un’e « revue d’etudes maconniques, redigee exclusivement 
par des FF.\ MM.'. » 

Voici le texte de cette conference parue sous le titre : 
Le droit a V dvortement ; nos lecteurs en apprecieront les 
eflroyables sophismes et les mensonges ehontes : 

Le droit al’avortement. Voila un bien gros mot, direz-vous, mes 
FF.*., une idee bien risquee. 

Oui, e’est vrai : le mot nous choque un peu car nous n’avons pas 
coutume de-l’entendre, et l’idee nous emeut car eile va a l’encontre 
de toutes cellcs que de nombreuses generations nous avaient 
leguees ; a 1’encontre de toutes les idecs qu’une education suran- 
nee a formecs cn nous. 

Le droit a 1’avortement, e’est ce que la loi nc veut pas encore 
rcconnaltre, e’est ce que les prejuges religieux ou sociaux com- 
battent. 

Je dis : religieux ou sociaux ; car les religions ne sont pas les 
scules adversaircs des idees qui proclament un droit nouveau ou 
unc liberte meconnue. 

II y a encore les prejuges sociaux; ccux-lit nous viennent par 
atavisme des erreurs de jugement de nos predecesscurs dans la 
vie; ils nous viennent encore de la conformation actuelle de la 
Societe, qui differe si peu de celle des ancicns, puisque l’Histoire 
de nos jours enregistre les memes faits et gestes, les meines evolu- 
tions ou decadences, les memes revolutions et les memes commen- 
cements que ccux qui furent enregistres par l’Histoirc des temps 
anciens. Preuve que l’humanitc change bien peu et bien lentement. 
Preuve encore que la Ma9onnerie atoujours sa raison d’etre, puis- 
que nous ne sommes pas pres d’arriver a 1’edilication symbolique 
du Temple de Salomon. Eh bien ! ces prejuges sociaux sont encore 
plus dangereux que les prejuges religieux, car nous les possedons 
tous un peu en nous, tandis que les prejuges religieux trouvent des 
refractaires resolus, comme nous le sommes tous. 

Religieux ou Sociaux, les prejuges se sont dresses contre la pro- 
clamation du droit a l’avortement, preche par quelques penseurs. 

Et, d’abord, qu’est-ce que le droit a l’av6rtement ? C’est le droit 
reconnu h la femme d’etre ou de ne pas etre mere, tt sa conve- 
nance ; e’est la liberte de la maternite ; e'est, en un mot, la procla- 
mation que l’avortement ne sera plus un crime. 
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La Libcrte de la Maternite . — Ah ! je sais qu’il est des homines 
qui n’y souscriront jamais. Ne sont-ils pas emus, ceux-la, par la 
misere qui les entoure ? Le proletaire rPa guere de distractions ; il 
fait des enfants, il en fait beaucoup, il eu fait trop. 

Et quel plus grand crime que celui de mettre au rdonde des 
etres voues des leur naissance a la misere ? Le monde, un jour, 
sera-t-il assez grand pour contenir toute cctte humanite souffrante ? 

Lorsque Malthus poussa, il y a bien longtemps, sonc-ri d’alarme, 
lorsqu’il montra aux populations, par un raisonnement metho- 
dique, mathematique, que la procreation intensive preparait plus de 
misere aux generations a venir, ce fut un tolle general, Quoi ! pre- 
cher la limitation de la procreation, prechcr la depopulation ! Et 
les bourgeois ventrus qui savent, eux, n'avoir qu’un enfant unique, 
trouvaient cela abominable, ct Ton apprit dans nos livres de jeu- 
ncsse que cette theorie etait contraire a la nature, et l’on apprend 
encore cela a nos enfants ! 

Contraire a la nature ! — Dans un jardin il poussc naturcllement 
dc bonnes ctdc mauvaises herbes ! quand Phabilc jardinicr arrache 
ces derniercs, n’accomplit-il pas un acte contre la nature, pour 
Passcrvir Fhomme qui tend constammcnt au mieux-etre ? 

L’enfant a droit la vie a sa naissance, mais a partir de sa nais- 
sance settlement, — Auparavant, il appartient a la mere seule, 
comme line chose dont elle peut disposer, commc un peu de sa 
chair ct de son sang. 

Ah ! il sied bien a de pretendus philosophes de voir un crime 
dans Pavortcment, alors qu’ils peuvent eviter, chez leur femme, la 
conception, cn Ini faisant operer les ovaircs. Cette operation ne 
peut etre penalise qu'aux riches. Et le pauvre devra done etre 
oblige dc nourrir une bouche dc plus, s^il a deja une demi-dou- 
zainc d’enfants, parce qtPil ne sera pas cn mesurc d’employer le 
moyen preventif qu'est cette operation, — La theorie de Malthus 
n'etait point ridicule, qui mettait cn garde contre la procreation 
intensive. L'Idec du philosophe etait pensee profondement. Helas ! 
que d’idees ne sont pas assez pensees ! Cette idee a fait du chemin 
et une nouvelle ccole s^est formee, l’ecole des neo-malthusiens, qui 
a repris cette idee mere, Pa adaptee a nos moeurs, a nos besoins et 
qui indique comme remede principal au mal indique par Malthus 
le droit a Pavortement. 

Solution osee peut-etre, mais combien franchc et combien 
radicale ! 

Oh, je connais les objections que Pon pourra me faire ! nous 
allons, si vous le voulez bien, mes FF.\, les examiner ensemble 
une a une. 


It 


* * 
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Cette theorie serait immoral# 1 Est-il plus moral ck’avoir 
befaucoup d'enfants ? Pourquoi ? 

Est-il plus moral de voir un. rachitique ou un tubereialeux pro- 
creer & profusion des etres au sang vicie,, qu er de voir ces malheu** 
rcux Sr’abstenir de lancer dans la vie des pariasdc-la Sooiete,qui 
liiouiront au bout de auelques aftnees apres cfborribles souf* 
francos ? 

Poser paretlfe question, c’est la resoudre* 

Non, mes FF.\ r il iPest pas immoral de dire & ceux qui nous 
entourent, s’ils sont misereux, s’ils sont malades : « N© faites pas 
cTenfants, ou ne les laissez pas venir a la vie. » Le Spartiate alia it 
encore plus loin, puisque, memo apres la naissanca do Fenfant, il 
s’arrogeait le droit de Ic detruire s’il ne paraissait pas de consti- 
tution robuste. N’allons pas si loin, mais permettons aux parents 
malbeureux ou malades d’eviter d’augmentcr encore de leurs re>e~ 
tons le fiombre d£jk si grands des desherites de la vie ! 

Cette theorie, pourrait-on objecter encore, constitueun veritable 
crime tant au point de vue social qu’au point de vue legal. 

Crime au point de vue legal ? — Oui fa loi defend Favortement 
volontaire. Mais c’est precisement contre cctte fnaniere de voir 
que les n£o*-malthusiens protcstent. Pourquoi urt crime ? Le legis- 
lateur ne cfee rien. II snbit Pinfluence de Fopimon pubiique. 
L’opiftion pubiique rie cottsrdere plus Favortement comine un 
crime, puisque cheque fois le Jury, appcle a juger dans des affaires 
de ce genre, a acquitte. 

Le Jury, c’est le people; ct le legislateur rt’en est que le repre- 
sentant. Les Pouvoirs publics Toni si bien compris qu’un projet 
de lot est depose sur le bureau des Chaxnbfes, decidant que les 
personnel poursuivies pour avortemertt ne passerdnt plus en Cour 
d’assise mais en Police correctionnelle ; ce ne sera plus un crime, 
ce sera un simple delit; mais ce sera dejt\ trop, car ce n’est pas la 
repression qui emp£chcra les avortemeilts neccssaires et je demon- 
tterai tout a Phcure qu’il est preferable d’autoriser cet acte, lors- 
qiPil eSt necessite par les circonstanCes, plutot que de courir les 
risques de Favortement clandestin, doublement meurtrier par- 
fois 

Un crime au point de vue social ? — Avez-vous le droit, nous 
dira-t-on, de detruire ce qui sera un etre humain, Pourquoi pas, 
s’ily va de Pinteret do Phumanitc cnticrc ? 

Vous absolvez le medecin qui tue Fenfant lorsque la mere est 
en danger, parce que Pintcret de la mere est superieur a celui de 
Fenfant a naitre. Vous vous arrogez le droit de mettre a mortun 
criminel parce que vous supposez que Finteret de la Societe Pcxige 
et vous refuseriez a la merele droit de supprimer ce qui est a elle, 
' une partie d’elle-m^me, alors que Pamour maternel, que la plus 
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miserable des femmes possede cn cllc, est sacr,ifie par elle & une 
raison majeure, soitla crainte legitime d’unsurcroftde miserepour 
elle, son mari, ses autres enfants, soit la crainte de laisser vivre un 
etre contamine, an sang vide, qui deviendra un paria de Fexis- 
tence. Ce n’est pas un crime, e’est unc necessite. 

Pen arrive h l’objection qui paratt la plus sericuse au premier 
abord, mais qui est tout aussi vaine que les autres. Cette objection,, 
la void : 

Cette theorie est antipatriote. Elle Test, parce que le droit a 
l'avortement reconnu, e’est la depopulation et la depopulation est 
un mal qui tuc peu a peu la France et la reduira bientot a l’anean- 
tissement. 

Voila le principal argument des adversaires de la theorie que fe- 
vous expose aujourd’hui ? Eh bien ! cet argument est errone.. 
Pourquoi ? Parce que cette theorie est prcchee partout, et e’est an 
nom d’une humanite mcilleurc que des penseurs allemands pro— 
clament la liberte de la maternite. Le monde entier y souscrira, 
car il y va de la same, non de l’individu mais de tous les; 
hommes de la terre. 

Est-il antipatriotique de rSver l’abolissement de toutes les iron— 
tiercs, le desarmement universcl ? Quiconque parle au nom de 
l’Humanite entiere n est point antipatriote ; quiconque vise k une 
humanite toujours meilleure agrandit sa propre patrie. 

Et encore est-on antipatriote parce que l’on demande aux ma— 
lades de ne point procreer, parce que Ton demande aux phtisiques, 
aux tuberculcux, aux rachitiques, aux misereux de limiter les; 


naissances. 

N’est-ce point au contrairc lc comble du patriotisme, de ne pre- 
senter pour la defense de la patrie que des etres sains de corps, 
sains d’esprit, qui ne marcheront pas en aveugles mais qui, la 
naissance etant limitee et la richcsse mieux partagee, defendront 
avec plus de vigueur le bonheur ct le bien-etre que voudrait leur 
ravir i’Etrangcr. 

On s’etonne des progres dc l’anarchie et surtout de l’anti-mili— 
tarisme qui en est unc branche. N’est sincercmcnt anarchiste que 
lc proletaire qui ne peut jouir comme son frere de la vie matc- 
rieile, et ce proletaire ne peut en jouir a cause du grand nombre 
de ccux qui partagent son tristesort. 

La main-d’oeuvre partout depasse les besoins du travail, quantf 
elle n’est pas supplantee par la a machine », resultat des progres. 
scientifiques accomplis. 

Quand le proletaire sera moins prolifique, il y aura moins de 
misere. Larichessc generate sera mieux partagee. Donnez un pen 
de bien-6tre au misereux, et il deviendra bientdt plus chauvin ct 
plus militariste que le plus gave des bourgeois. La patrie n’aura 
qu’a gagner il cet etat de choses. 




En tous cas si nous disons aux proletaires de faire un peu moins 
d’enfants, nous n’empechons point les bourgeois d’en faire le 
plus possible, car ils peuvent les nourrir et les eduquer comme il 
convient. La compensation ainsi s’etablira d’elle-meme. 


* 
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II me reste, mes FF.\, a conclure, en vous montrantla necessite, 
je dirai meme l’urgence qu’il y a a autoriser l’avortemcnt. 

Que nos legislateurs le vcuillent ou non, que notre raison i'ad- 
niette ou le refuse, ce droit a l’avortement que dc malhcureux le 
prennent d’eux-mdmes ! Les lois ne peuvent empecher ce qui est. 
De pauvres femmes s’en vont tous les jours, cachant leurs angoisses 
et leurs larmes, dans quclque bouge inf&me, a l’abri des yeux 
indiscrets, se faire avorter par une femme — qui n’a de sage que 
le nom une megere qui nc craindra pas, pour de l’argent, de 
mettre en peril la vie de la mere, lorsque celle-ci luidcmandcla sup- 
pression de son enfant ! Que dc miserables femmes ont ainsi 
disparu assassinees par des commeresinexperimentees ! Ccs tristes 
experiences ne suffisent-elles pas a demontrer la necessite d’auto- 
riser 1’avortement qui ne sera plus, des lors, clandestin ? 

Soignee par un homme de l’art, opcrce consciencieusement en 
tenant compte des mesures d’hygiene necessaires, la mere survivra 
plus forte ; elle affrontera avec plus de courage les difficultes de la 
vie, et, si elle reussit it les vaincre, a assurer un peu son avenir, 
croyez bien qu’alors son amour maternel l’emportera et que sa 
prochaine grossesse, au milieu de la joie et du bonheur, lui per- 
mettera de donner le jour k un etre sain et fort, utile a la famille 
et & la Societe. 

Le droit a l’avortement est moral, patriotique, humanitaire. II 
est de plus le resultat d’une necessite flagrante ; en tous les cas, un 
preservatif contre la misere et la maladie des generations futures. 
C’est, en un mot, la saignee necessaire faite a l’unanimite pour la 
rend re meilleure. 

Un tel document se passe de commentaires ; cependant 
nous nous en voudrions de ne pas relever quelques-uns des 
sophistries dont il est emails. Comment peut-on savoir avant 
qu’il ne soit ne, si un enfant sera heureux ou malheureux ? 
Comment encore peut-on savoir, avant sa naissance, si un 
etre it venir peut etre considdre comme une bonne ou une 
mauvaise herbe qu’un jardinier aura le droit d’arracher prd- 
ventivement ? De quel droit assimiler au criminel que la 
socidtd supprime pour sa sauvegarde, un etre it venir qui n’a 



pu commettre aucun crime puisqu’il n’a pu encore agir? etc. 
Mais je m’arrSte : je croirai faire injure a mes lecteurs en 
insistant sur ces ignominicux truquages de la raison et du 
bon sens. 

Et que Ton ne s’y trompc pas : la these soutenue par le 
F.\ et ses nombreux emules, cette these mise en pratique 
par le F.*. Robin h Ccmpuis, c’est l’essence me me de la 
doctrine maconnique. Dans sa haine contre TEglise, la Franc- 
Maqonncrie veut supprimer la famille, base de toute l’orga- 
nisation sociale chretienne : des 1 838 , dans une circulaire 
secrete adressee aux grands initios de la Franc-Maconncrie 
et qui a ete publiee plus recemment dans les Socidles Secretes 
et la Societe du P. Dcschamps, on pouvait lire des instruc- 
tions dans le genre de celle-ci : 

J’entendais dernierement un de mes amis rire d’une maniere 
philosophique de nos projets et nous dire : « Pour detruire lc 
catholicisme, il faut commenccr par supprimer la femme. ». Le 
mot est vrai dans un sens. Mais puisque nous nc pouvons supprimer 
la, femme, corrompons-la. Le meilleur poignard pour frappper 
1’Eglise au coeur, e’est la corruption. A l’ceuvrc done jusqu’a la 
fin. 

Et la meme circulaire maconnique secrete conclut ainsi : 

Popularisez le vice dans les multitudes. Qu’elles lc respirent par 
les cinq sens, qu’elles le boivent, qu’elles s’en saturent. Faites des 
cceurs vicieux et vous n’aure\ plus de catholiques. Ne nous tassons 
done jamais de corrompre. 

Ces doctrines restent la pierre angulaire de la Maconnerie ; 
elles continuent it faire loi dans les Logos : ancantir l’Eglise 
en supprimantla famille, et supprimer la famille en corrom- 
pant la femme, dut l’humanite meme disparaitre. 

A la lumiere de tels textes, on comprcnd bien Robin, et 
Meslier, et Cantonnet, et Paraf-Javal, et Oppenheim, et Caron 
et tous les estimables FF.\ leurs parcils, qui preconisent 
l’avortement et la prostitution. 

II ne faudrait pas croire que ces efforts, ces manoeuvres 
louches, cette propagande malsaine n’aient pas produit leur 
effet. L z Journal OJficiel publiait au mois de juillet de l'annee 
derniere le mouvement de la population francaise en 1914, 



et relatif sculement awx 77 departements qui n’ont pas 
envabis par Fennemk r 


Le nombre des deces est provisoiremcm fixe a 647.549, en aug- 
mentation de 58.740 sur le chiffre de l’annee iqi3 (588.809) ; 

2 0 Le nombre des naissances est fixe a 594.222, en diminution 
de ic. 232 sur le chiffre de Fannee 19 1 3 (604.454) ; 

3 ° L’excedent des deces sur les naissances a etc de 53.327. G’est 
dire que, d’apres ces chiffres provisoires, la papulation de la 
France a diminue Tan dernier de 53.327 unites. En. uji 3 il y avatt 
eu ua accroi&sement insignifiant de 1 5 .G45 unites ; 

4 0 Le nombre des mariag.es a ete de 169.01 1 en diminution de 
78.742 sur le chiffre de Fannee 1913 (247.753] ; 

5 ° Le nombre des divorces a ete dc 7.884, en diminution de 
4.440 sur le chiffre de Fannee 1913 (12.344). 

On se rcndra mieux compte des consequences qu’ont eues les 
cinq premiers mois de guerre sur le mouvement de la population 
framjaise cn comparand non plus les chiffres relatifs a Fensemble 
des annees 1913 et 1914, mais ceux qui concerncnt le second 
semestre de ces deux annees. Les hostilites ayant eclale le L cr aout, 
Finfluencede la guerre s'est tout entiere excrcee pendant le second 
semestre. 


Si Ton considere la totalite du territoirc francais, al’exceplion des 
sept departements : Aisne, Ardennes, Meurthe-et-Mosclle, Meuse, 
Nord,, Pas-de-Calais etSomme^ct aussi a Texception des arrondis- 
sements de Reims et Sainte-Menehould (Marne), dc Compiegne 
(Oise), de Saint-Die (Vosges), les actes de Fetat civil donnent les 
renseignements provisoires que* voiei : 

i° Pendant le second semestre de Fannee 1914, le nombre des 
deces enregistres a ete de 323 . 018, au lieu de 280.804 pendant la 
periodecorrespondante dc 1914; soitune augmentation de 42.214 ; 

2 0 Le nombre des naissances a fleclu, d’une annec a Fautre, de 
6.676 ( 3 oo. 3 o 4 dansle second semestre 1913 et 293.628 dans le second 
semestre 1914) ; 

3 ° Le nombre des manages a flecht de 65 p. 100 : 43.585 settle- 
ment dans le second semestre ^14 contre 122.754 dans; le second 
semestre 1913. 


Dans les milieux les plus divers, on s’est emu d’un pareil 
6tat de choses : le 8 mars dernier, l ; a Chambre de Commerce 
de Paris, reunie en Assemblee annuclle, a adopte un rapport 
presente par M. T. Henry, au nom de sa commission des 
questions economiques et concernant la depopulation. 
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En void les conclusions : 

I 

La Chambre de commerce de Paris, 

Soucieuse de Tavenir economique de la France comme aussi de 
son developpcment moral, intellectueL et artistique; 

Erauede la diminution constante de la population constateepar 
lcs recherches des penseurs, des soeiologues, des medecins et des 
societes savantes, ct confirmee par les atatistiques officielles du 
ministere du travail et de la prevoyance sociale; 

Conscientc dc la grave repercussion qu’aura dans un avenir 
tres prochain la decroissance de la population dans le pays, tant 
sur sa grandeur morale que sur sa puissance militaire et son rayon- 
nement dans le monde; 

Pv.cconnaissant le grave peril que la diminution des forces actives, 
consequence de la depopulation, fait courir a l’industrie, au com- 
merce et a l’agriculture en restreignant la production et consequent- 
merit la fortune publique ; 

Considerant que toute expansion du commerce exterieur, toute 
mise en valeur du sol national comme aussi des vastes territoires 
de nos colonies, que de meme toute augmentation de notre puis- 
sance maritime se trouvent entravees par la diminution de la 
population; 

Considerant que la cause principalc dc ccttc diminution de la 
population est rabaissement de la natalite ; 

Considerant qu'il resulte des etudes approfondies faites sur cctte 
question et notamment des travaux vises au cours de ce rapport 
que cc mal peut etre conjure par line modification profonde des 
idecs et des mceurs* et aussi par unc suite dc reformes judiciaires, 
administratives, fiscalcs ct financieres, parmi celles-ci le regime de 
la naturalisation ct de l’immigratioii. 

Considerant que les lois dc iqoo, relatives au travail des apprentis 
dans les ateliers oil sont occupes des adultcs, ont apporte des 
entraves a la misc en apprentissage des enfants, au grand cl om mage 
de Tindustric et aussi des parents tenus de pourvoir aux besoins 
dc ccs enfants, alorsqu’ils pourraient etre alleges dc cette charge ; 

Considerant que toules mesures edietees jusqu'ici au profit des- 
families nombrcuscs lVont ete que des mesures d’assistance, alors 
que la justice commando que FEiat aide ct encourage eiiicaccrncnt 
ccux qui, en fondant une famille, ont augmente la force productive 
du pays et consequemment sa richesse ; 

Considerant que le Parlemcnt a deja entrepris Petude de la 
depopulation ; 

Qu’a la suite du rapport du professeur Lannelonguc nn pro- 
gramme methodique d’etudes a ete adopte et une serie de propo- 
sitions destitutes a regler toutes les faces du probleme ont ete* 
envisagees ; 



Qu’une scule de ces propositions a etc discutee par le Senat et 
votee en premiere lecture ; 

Gonsiderant que les statistiques officielles constatent que la 
decroissance de la populatation que signalait ledocteur Lannelongue 
en 1909 a toujours ete en s’accentuant depuis cette date ; 

Que notamment cctte decroissance limitee a quelques regions se 
constate actuellement dans tous les departements ; 

Gonsiderant l’urgence et la gravite de la question, 


Emet le voeu : 


i° Que soicnl utilisees toutes les ressourccs de la morale, de la 
litteraturc, de [’art, de la presse, pour faire connaitre a la nation le 
grave peril que fait courir a la France rabaissement de la natalitc 
et preparer ainsi revolution des idecs et des mocurs necessaires 
pour y parer ; 


2 0 Que soient au plus tot votees par le Parlement les reformes 
judiciaircs v .administrativcs, fiscales et financieres propres a enrayer 
la depopulation, et notamment que soient repris les differents pro- 
blemes soul eves au Senat par le rapport du professcur Lannc- 
. longue et que les solutions necessaires soient appliquees sans retard ; 

3 ° Que soient revisccs les lois relatives au travail des apprentis 
employes dans les ateliers oil sont occupes des adultes ; 


4 0 Que soient etudiees et votees toutes les lois tendant a com- 
battre Talcoolisme ; 


5 ° Que Taide apportec par la loi aux families nombreuses cesse 
d’etre une mesure d’assistance et soit dorenavant suffisante pour 
encourager efficaccment ccux qui, creant une famille, ont ainsi 
augmente la richesse du pays. 


La Chambre de Commerce 1 de Paris n’est pas un corps 
politique; toutes les opinions sont repr^sentees dans son 
sein; ce voeu est l’exposc d’un probleme 6conomique et 
nullement moral ou religieux ; il denonce un danger qui 
menace les oeuvres vives de la nation, 

En vain pretendra-t-on nous opposer les motifs d’aide 
social, cliches us£s dont la Maconnerie s’est servie pour 
detourner Tattention de son oeuvre occulte et malsaine. En 
vain r£petera-t-on que la depopulation en France resulte de 
la recherche du bien-etre, d’une prevoyance mal comprise des 
parents. Ces arguments seraient bons pour tous les peuples 
civilises. Or, ni PAngleterre, ni PAllemagne, ni PItalie, ni la 
Belgique, ni les Etats-Unis, ni le Canada ne souffrent du 
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mal de la depopulation. Pas davantage, en France meme, les 
provinces restees croyar.tcs, qui sont demeurees prolifiques. 
Les statistiques officielles montrent que la crise de la depo- 
pulation s£vit surtout dans les grandes villes, dans les centres 
industriels ou toutes les classes sociales subissent directe- 
ment ou indirectement Pinfluence maqonnique : oil Ton 
entend couramment dans les lieux publics professer les 
theses qu’on enseignc dans les Loges et qui sont repandues 
ensuite au dehors par les agents, conscients ou inconscients, 
de cette redoutable propagande. 

Quel que soit le but ultime qu’elle poursuive en ensei- 
gnant le malthusianisme, la corruption de la femme et la 
depopulation systematique, nous avons le droit de dire que 
la Frang-Maqonnerie s’est faite ralliee la plus zel£e de PAlle- 
magne, que c’est b. elle que la France doit ses malheurs 
actuels, puisque nos ennemis nous ont declare la guerre 
sous l’empire de cette conviction que « les cinq fils de la 
famille allemande viendraient facilement bout du fils unique 
de la famille francaise. » 


H. DE RaUVII-I.E. 



Opinions sur le Moyen Age 


a ... 'Regarde tivec tmrte diligence com- 
iment les igena'S -vivent en paix dessou-s toi, 
pur especial cr bonnes villes et £ilds. Alain- 
tiens les franchises et les Libertes esqueiles 
les a n-ci envies ontgardees, F'lus elles seront 
riches et puissarctes, phis tes ermernais et 
adversairesdouterontde f assailliret mepren- 
dre avec toi. » 

( Testament de Sat nt-LoutS) conseiis a son fils.) 


« ... Vers le xi* sieclc, les classes populaires avaient deja conquis 
leur liberte et eiles en jouissaiem pleinement. II y a des ordonnances 
royales qui depasscnt, sur certains points, les garanties modernes 
de la monarchic constitutionnelle. II n'y a point, chez nous, de 
droits de fratche date ; natre generation doit tous les siens au cou- 
rage dcs generations qui Font precedee. » 

Augustin Thikruy. 


« ... Nulle taxe ne pouvait etre exigee sans le consentemcnt des 
contribuables ; nulle loi n’etait valable si elle r/etait acceptee par 
ceux qui iui devaient obeissance ; nulle sentence legitime si elle 
n’etait rendue par les pairs de Taccuse. Voila les droits de la societe 

t 

feodale, quc les Etats Generaux de i 789 retrouverent sous les debris 
■de la Monarchic absolue. » 


Victor Duruy. 
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« ... .Dans les sciences comnic dansla philosophic, le Moyen Age 
a ete le grand inniatettr, le germe fecondant des progr 6 s futurs et 
des grandes conceptions scicntifiques et ce germe y abonde. C’est 
an mt* siccle qne sont dus ces grands moteurs qui imprimeront 
desormais aux sciences un si rapide essor : la reconnaissance de 
l’observation et l’idee mere de l’experimentation. 

« On a mieux aime condamner le Moyen Age que de se donner 
la peine de I’etudier. Cependant, les sciences et la philosophic y 
acquirent le plus magnifique developpement. Deja, Leibnitz avait 
laisseentrevoir que cet age renfermait de grandes richesses; Cousin, 
Jourdain, de Humboldt en font le plus grand eloge. » 

Le inaterialiste Pouchet. 

(Cites par Maurice Adam, La tradition Celtique, pp. 72-73.) 


I 



LES PROVINCES FRANCAISES 


remarqu£ que, depuis la fixation des lignes 
apfiSKc ennemies en France, les communiques officiels de 
SsSKef notre grand etat-major designent les divers secteurs 
ofi se d^roulent les contacts ou les batailles par les noms des 
provinces dans lesquelles sont situ£s ces secteurs : le front 

DE PlCARDlE, d’ArTOIS, DE CHAMPAGNE, DE L.ORRA1NE, DE 

Haute et de Basse-Alsace? L’autorite militaire emploie des 
noms de cours d’eau ou de chaines de montagne : la Somme, 
I’Aisne et les Vosges pour localiser certaines actions de 
guerre ; mais elle les emploie k titre d’indication geogra- 
phique, jamais pour designer cette circonscription adminis- 
trative arbitraire que Ton appelle un d£partement. 

Manifestement ces qualifications provinciales dans des 
documents officiels sont « illegales », aussi nettement ille- 
gales que le serait le terme « sou » pour designer « cinq 
centimes » et Ton sait que sur ce point FEtat n’entend point 
raillerie : certaines feuilles k un sou en savent quelque chose 
qui les tribunaux ont interdit F usage de ce terme dlsuet 
sur leurs manchettes... 

D’oh vient done que nos gouvernants tolferent qu’aujour- 
d'hui, cent vingt-sept ans apres la Grande Revolution, on en 
revierine k ces ci-dev^nt vocables r^actionnaires ? Est-ce une 
fa$on de « sortir de la l£galite pour rentrer dans le droit », 
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selon un mot celebre, et faut-il voir Ik une concession k 
« l’union sacree », un desir de retour aux vraies traditions 
nationales dont les tendances se faisaient jour, et se preci- 
saient meme, h la veille de la guerre ? Peut-etre ; mais bien 
plus surement ces designations exactes et traditionnelles ont 
du se rencontrer tout naturellement sous la plume du mili- 
taire, cet ultime gardien de nos traditions nationales, pour 
qui les divisions rationnelles de la France etablies depuis 
deux mille ans sont restees les memes, parce qu’il n’en peut 
Stre autrement. 

II a compris d’instinct que ceux qui souffrent, a l’heure 
actuelle, de la domination etrangere, ce ne sont pasdes admi- 
nistres abstraits de tel et tel departement, mais les Picards, 
les Artesiens, les Champenois, les Lorrains et les Alsaciens, 
descendants lointains des Ambanienses, des Atrebates, des 
Catuellares, des Suessions, des Sequanes, des R^mes, des 
Leuques, des Bellovaques, des Equestres, des Basiliens, de 
toutes ces peuplades gauloises qui ont garde leurs caracte- 
ristiques et leurs personnalites, en depit des invasions 
romaines ou germaniques, de I’anarchie revolutionnaire et 
des distinctions arbitrages qui en ont ete la consequence; 
c’est, en definitive, un hommage rendu & la constitution 
intime, profonde, de la France eternelle. 

Ceux qui redigent les communiques officiels ne s’embar- 
rassent pas peut-etre de telles considerations ; mais elles 
agissent, & coup sur, sur eux par l’effet d’unatavisme lointain 
et inconscient. 

Car nos provinces demeurent, malgre tout. Elles conti- 
nuent a concorder avec les limites des peuples gaulois qui les 
ont fondees et leur ont impose leurs noms ethnographiques, 
limites que le conquerant romain a respecte dans les cites 
gallo-romaines auxquelles il a laisse leurs usages et leurs 
coutumes, ne leur demandant, selon la methode reprise par 
les Anglais a I’heure actuelle, qu’k lui fournir des subsides et 
& accepter ses colons. 

A vrai dire, Rome, pour la facilite d’administration des 
territoires conquis, avait agglomere un grand nombre de 
cites sous des gouvernements aux circonscriptions etendues : 

BEVUE ANTIMAgONNIQUE. — T. H. 
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Gaules lyonnaises, Gaules Belgiqucs, Gaule S 4 q»anaise, 
Gaule Viennoise, Aquitaines, Narbonnaises, etc.; mais quand 
corrtraenca k se reconstituet la France moderns, ces delimita- 
tions purement administratives s’effacbrent sans peine pour 
ne laisSer subsister que les cit£s, devenues des pagi , vocable 
substitu4 k celui de civilatis par les nouveaux conqu£rants. 

Le j vagus empruntait le plus souvent tes limites de la 
cit4; et, lorsqu’il n’etait pas identique k une civitas, il repr 6 - 
sentait ordinairement une fraction de cite. 

Le fonctionnaire place a la tete du pagus, dit M. Longnon dans 
son Atlas historique de la France etaitle comte (Comes) qui exerijait 
a la fois le ponvoir administratif, le potivoir judiciaire et le pou- 
voir milttaire : de la 1c noffl de comte, comitatus qui, de l’office du 
comte, passa des la deuxieihe moitie du vut« sieclc, & la circons- 
cription qu’il administrait, c’est-i-dire au pagus. Le mot ducatus , 
employe pour designer le territoire soumis & I’autorite du due 
(territoire comprenant plusieurs pagi) se rencontre des I’annee 640. 

Quand s’etablit la feodalite, les offices revocables de dues 
et de comtes devinrent her4ditaires et patrimoniaux ; il en 
r4sulta que les duches et les comtes purent s’accroitre ou se 
morceler par suite de conquetes, de manages ou de partages ; 
mais la cit4 gallo-romaine n’en resta pas moins, envers et 
contre tout, la veritable base de notre organisation provin- 
cial. 

11 est digne de remarque, dit Fustel de Coulonges dans son His- 
toire des Institutions politiques de I’ancienne France, que cesvieux 
Etats gaulois ont conserve jusqu’a une epoque tres voisine de 
nousleurs noms, leurs limites ct une sorte d’existence morale dans 
les souvenirs et les affections des homines. Ni les Romains, ni les 
Germains, ni la feodalite, ni la monarchic n’ont detruit ces unites 
vivaces; on les retrouve encore dans les provinces et les pays de la 
France actuellc. 

Un certain nombrede ces unites subsisterent, completes et 
intactes, jusqu’en 1789 , sans que pendant cet espace de prfcs 
de deux mille ans aucune adjonction, ni aucun demembre- 
ment important soit venu modifier leur individuality. Ces 
provinces ont m£me conserve leurs noms primitifs, nom 
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francise du peuple gaulois auquel dies correspondent. On 
peut citer : 

L'Anjou (Andecavi), le Maine (Cenomani), la Touraine 
(Turones), VOrleanais (Aureliani), le Berry (Bituriges), le 
Limousin (Lemovices), la Picardie (Ambianenses), le Sois- 
sonnais (Suessiones), V Artois (Atrebates), le Boulonnais 
(Bononienses), le Beauvaisis (Bellovaci), le Poitou (Pictavi), 
YAngoumois (Ecolismeuses), la Sainlongc (Santones), le 
Perigord (Petrocorii), V Auvergne (Arverni), le Rouergue 
(Ruteni), le Quercy (Cadurci), Le Velay (Vellavi), le Gdvau- 
dan (Gabalcs), le Bordelais (Bituriges Vivisci), le Ba\adais 
(Vasates), le Bigorre (Biterrienses), la Champagne (Cattuel- 
launi), le Vermandois (Veromandui), le Senonais (Senones), 
le Chartrain (Carnutes), le Limousin (Lemovices), etc. 

Certaines provinces correspondent k plusieurs cittsou pagt 
rtunis et fondus les uns dans les autres sous l’influence de 
causes differcntes. La Bretagne , formte d’une infinite de 
clans celtiques, qui, eux aussi, avaient forme des cites dis- 
tinctes, dut recourir kune forte centralisation pour s’opposer 
aux attaques de ses voisins, et dks le ix e sitcle elle ttait cons- 
titute en territoire independant. Ntanmoins ses citts : 
Rennes (Redones), Nantes (Namnetes), Quimper (Corioso- 
lites), Vannes (Venetes), etc., conservent leurs noms et leurs 
personnalitts. 11 en est de mfime de la Bourgogne, dont les- 
citts furent centralists par les conquerants burgondes, tout 
en gardant leur personnalitt propre, etde l’ancienne Neustrie 
qui, malgre la forte emprise des Normands et la puissante 
unite imprimee par eux aux sept Etats faisant alors partie 
de cette Lyonnaise-seconde , voit ces cites garder leurs noms 
et leurs types : Avranches (Abricantes), Bayeux (Bajocasses), 
Evreux (Ebroici), Lisieux (Lexovii), See% (Sagii), auxquels it 
faut ajouter les deux ttats importants des Veliocasses, dont 
la capitale etait Rouen (Rotomagus), et des Unelli dont la. 
capitale etait Constantia (Coutances). 

Ainsi ressuscitfcrent partout, dks qu’elles furent dtbar- 
rasssees de lisieres administratives romaines, nos provinces 
ethniques, qui continukrentk tvoluer dans leur type, conser- 
vant leurs coutumes, leurs ttats, et leurs magistrats. Cette 
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existence propre k chacunc d’elles ne fut jamais entrav^e ni 
sGrieusement troublee par la monarchic capetienne. A la v6rite 
nos lois supprimercnt ou laissercnt tomber en desuetude, 
surtout dans les petites provinces, les Etats provinciaux com- 
poses de d^legucs dlus par lestroisordres ; cependant dans la 
plupart desgrandes provinces ces Etats subsisterent jusqu’kla 
Revolution; mais qu’il s’agissede provinces d’Etats ou de pro- 
vinces d’Election, la coutume propre k chaque province lui 
fut conservee et ses magistrats lui furent toujours maintenus. 

Qu’etaient-ce que ces coutumes et jusqu’k quel point les 
habitants y etaient-ils attaches? 

C’est ce que va nous dire le vicomte de Romanet, dans son 
beau livre Les Provinces de la France , auquel nous avons 
emprunte une partie des elements de cet article : 

Les Romains, en organisant en Cites les peuples gaulois, leur 
avaient laisse « leurs lois et leurs Magistrats » ; les bouleverse- 
ments produits par les grandes invasions ne detruisirent pas cet 
etat de choscs, les nouveaux venus etant juges suivant leurs lois 
personnelles, jusqu’k ce qu’ils fussent ,fondus dans le reste de la 
population ; dans les cas, peu nombreux du reste, ou la feodalite 
modifia les anciennes limites des Cites, comme la justice etait un 
des attributs de la puissance seigneuriale, la jurisprudence des tri- 
bunaux de ces grands-fiefs Unit par former une coutume, s’appli- 
quant au territoire du grand-fief : quand cette situation se fut pro- 
longee plusieurs sieclcs, ce grand fief, quoique ne correspondant 
pas k une cite, fut gencralement regarde comme une province, 
parce qu’il en possedait un des caracteres principaux : la Coutume 
propre. 

L’Histoire etablit la persistance de ces antiques lois, issues pri- 
mitivement des « leges » des cites gallo-romaines; « Les Wisigoth* 
nechangerent rienaux coutumes de Toulouse, ni k son administra- 
tion. Le passage de Toulouse sous la domination des Francs n’ap- 
porta non plus aucun changement k ses coutumes : Les Germains 
apportaient dans l’empire le principe de la personnalite de la loi. 
Sous la feodalite, les Comtes du midi s’affranchissent dela royaute; 
ils respectent toujours les us et coutumes des villes qui se trou- 
▼aient dans le comte qu’ils administraient d’abord et qui devint 
leur fief » ( i 

(i) Cours profess^ 4 1’ecole des Chartes par M. A. Tardif, sur les 
Coutumes de Toulouse. 



Les principes les plus precieux de uotre droit public remontent 
iusqu’au premier kge, et c’est de lk qu’ils sont venus de main en 
main jusqu’a nous, par une tradition que les rois et les peuples 
ont toujours egalement respectee ; et, ce qu’on ne saurait trop 
remarqucr, c’est cette veneration seule qui a fait, depuis seize cents 
ans, et qui fait encore aujourd’hui leur surete commune (i). 

La principale modification apportee k ces coutumes dut avoir 
pour but de les mettre en harmonie avec la doctrine chretienne 
formulee dans les decrets des Conciles et les Constitutions aposto- 
liques. II n’est done pas etonnant que la legislation coutumiere, 
qui constitue notre veritable droit civil national et traditionnel, 
soit impregnee de 1 ’ esprit chretien et par lk mSme, eminemment 
sociale. Le code Napoleon, au contraire, redige sans le consente- 
ment ni l’acceptation des interesses, par des legistes entiches du 
droit romain, vint donner force de loi dans toute la France aux 
maximes paiennes et anti-sociales de l’individualisme et du Cesa- 
risme de la Revolution. Les auteurs de ce beau texte le croyait 
eternellement immuable! Helas! depuis plus de cent ans, le tra- 
vail de notre Parlement ne consiste qu’k en modifier et remodifier 
les articles : travail du reste incoherent de gens incompetents et 
irresponsables, contre la folie desquels ne sont aucunemcnt pro- 
teges les interSts ni les droits de ceux sur lesquels on legifere ; ces 
derniers, e’est-k-dire les habitants de la France, n’ayant plus de 
representation effective : le depute et le senateur actuel ne sont 
pas, en effet, des mandataires, comme l’etaient nos anciens 
deputes aux Etats, mais des Souverains ! 

Nos vieilles coutumes, au contraire, expression d’une jurispru- 
dence positive, plusieurs fois seculaire, repondaient avec une pre- 
cision rigoureuse a ce que, dans chaque pays, on regardait comme 
juste, raisonnablc, conforme kl’equite : e’etait l’adaptation adequate 
des regies de la justice eternelle k l’etat social actuel de la province, 
adaptation k laquelle on etait arrive non a priori , mais par une 
experience de chaque jour. « Moeurs, coutumes du coin natal, ceci 
represente le fruit de longs tktonnements, d’efforts faits k traversles 


siecles par les divers groupements humains, pour trouver ieur 
equilibre, les regies les mieux apprbpriees k leur temperament, 
leur sol, leur histoire. A ces mceurs, a ces coutumes etre attache, 
c’est done tout naturellement profiter d’un tresor d’experiences, 
c’est participer k la discipline sociale pour nous en mSme temps 


(t) Citation de l'avocat Le Paige (1753), dans Funck-Brentano, Le Roi r 
p. 327. 
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la plus legere et la plus favorable, puisqu’elle a ete mo dele e a notre 
mesure, etant cnfantee par le meme passe que nous (i). » 

Les divergences entre les coutumes des diverses provinces tenaient 
evidemment & des circonstances materielles ou historiques ayant 
influe non sculement sur les gouts, mais sur les besoins materiels 
•et moraux de leurs habitants ; on etait jadis d’avis que ces habi- 
tants, etant les principaux interesses a la forme de ces coutumes, 
devaient avoir seuls le pouvoir d’y toucher. Aussi, le Roi conside- 
rait-il le droit civil , qui formait l’objet de nos coutumes, comme 
un domaine prive dans lequel il n’avait pas a s’immiscer. L’etude 
des recueils de coutumes, et surtout des proces-verbaux qui les 
■accompagnent, prouvent que la redaction des coutumes, ordonnee 
par nos Rois des le xv e siecle et realisee au commencement du 
xvr 5 , et leur revision dans la moitie du xvi®, furent operees par la 
collaboration des representants du clerge, de la noblesse et de 
deputes nommes par les habitants de chaque paroisse : on con- 
viendra que c’etait 1& un suffrage universel beaucoup plus seriettx 
que celui d’aujourd’hui, puisque les deputes etaient de vrais man- 
•dataires, et plus etendue, puisque meme les femmes .devenues 
chefs de famille etaient representees : ce travail de redaction, puis 
de revision des coutumes, fut done l’oeuvre directe et reflechie de 
toutes les classes de chaque province, l'acte du « peuple en ses 
Etats », deliberant avec competence et autorite ; la promulgation 
faite par le Roi lui donna un caractere obligatoire pour tous les 
habitants du territoire soumis k chaque coutumc. 
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Les trois principaux caractferes de nos coutumes Etaient : 
la stability la sociabilite et la sp 6 cialite. 

M. de Lamarzelle disait, en effet, au Congr&s de Mont- 
pellier en 1912 : 

Avant tout, la coutume etait stable et a l’abri de toute modifica- 
tion brusque provenant d’une volonte etrangere. Seul le change- 
ment des mocurs pouvait, & la longue, luiajouter ou lui retrancher, 
quelque chose, et, avant d’entrer dans la coutume ecrite, ces nou- 
■veautds faisaient un long stage dans la jurisprudence pratique. 

Dans une legislation si prudemment formee et si sagement sou- 
mise au criterium de l’experience, le Droit ne pouvait guere 6tre 
^atteint par une interpretation abusive. II etait en tout cas comple- 

(1) Les libertes locales devant la Revolution et la Tradition, par 
2 L. de Montes quiou {Action frangaise du i 5 juin 1904). 
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tement A Tabri d’un coup do main tente sous forme de loi de eir- 
constanee. La force pouvait passer outre au droit : elle n’avait pas 
cree contre lui, pour le remplacer, le fantdme mcssager qui a nom 
Legalite(i). » 

Nous avons vu que nos coutumes, inspirees par 1 ’ esprit chr^tien, 
etaient sociales et non indivjdualistes. 

Enfin chaquc province avait sa propre coutume generate, et 
beaucoup de pays, bourgs ou villes, avaient en outre leurs cou- 
tumes locales , derogcant sur certains points de detail^ ia Coutume 
generate de leur province, le tout adapte parfaitement aux mceurs, 
aux idecs, aux besoins de chacun. 

Loin que ces coutumes aient perdu de leur valeur et de leur 
eflicacit£ par l’experience du temps, elles etaient au eontraire 
regardees comme le palladium de l’autoaomie et des libertes 
provinciales. 

A la veiile de la Revolution, les provinces d’Election 
reclamaient toutes la restauration de leurs Etats. 

M. le vicomte de Romanet fait id une observation fort 
juste : 

Malgre leur antiquite venerable, nos provinces etaient tellement 
conformes a la nature des choses, aux besoins materiels et mnraux 
de leurs habitants, qu’elles avaient resiste pendant deux milLe ans 
aux conqudes, aux invasions, h la creation de nouvelles institutions. 
Les unes (ura tiers environ de ia population totale du jroyaume) 
avaient encore au xvm® sicclc leur auto.nomie complete (lois et 
m agist rats) ; les autres n’avaient plus que leurs lois o.u quelques 
institutions secondaires, mais leurs habitants se rendaient eompte 
des libertes dont jouissaient les Pays d’Etats pour leur administra- 
tion locale* et cclie-ci produisait, de l’avis general, des resultats si 
satisfaisants que la plupart des pays d’elections, longtemps dndlfJe- 
rpnts a la question, fioirent par s’y interesser ,e.t regretterent de ne 
plus jouir de la mcme organisation. 

Des 1711, Pension, redigeant seoretement des v. Plans de 
•Rei'orrnc ■■» pour le Due de Bourgogne, proposal, eoname une des 
premieres mesures ii prendre pour le bden du royaume, le retablis- 
sement d’Etats particuliers dans les provinces ou ils n’ etaient plus 
reuhis. En J775, Dupont de Nemours .eerivit, sous les yeu-x de 

(i) Guy. Chardonchamp : Quelques propos d’un Contre-Revolution- 
naire. Paris, Lethielleux, 1909, ,p. 82. 
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Turgot, un Memoire au Roi sur les Municipalites oil il privoyait 
des assemblies provinciales electives ; en meme temps, la plupart 
des Academies de province mettaient au concours la question des 
Assemblies provinciales, et les Remontrances de la Cour des Aides 
de Paris, redigees par Malesherbes, cn mai 1775, se terminaient par 
cette conclusion: « Le voeu unanime de la Nation est d’obtenir des 
Etats Giniraux ou au moins des « Etats provinciaux. » 

Necker, qui rempla9ait Turgot en 1776, itait un esprit fort dis- 
tingue et sans doute animi des meilleures intentions, mais il etait 
Genevois et protestant : il est done fort naturel qu’il n’ait pas eu 
un sens tres diveloppi des vraies traditions fran^aises, ou plutot 
qu’il n’ait pas eu le desir de s’y conformer. Aussi, lorsqu’il reprit, 
en 1778, le projet de Finelon et de Turgot, il introduisit trois inno- 
vations*: la premiere, peu importante pour les Assemblies provin- 
ciales, mais dont les consiquences furent des plus graves pour les 
Etats-Geniraux, itait le vote par tete combine avec le doublement 
du Tiers-Etat — tandis que, d’apres les lois fondamentalcs de la 
monarchie fran9aise, les Ordres delibiraient et votaient a part dans 
les Etats Giniraux et dans la plupart des Etats provinciaux; la 
seconde consistait, d’une part, a rendre les membres des assem- 
blies plus dependants del’Etat, grdcc a leur recrutement et, d’autre 
part, k substituer de simples Chambres consultatives a des corps 
autonomes agissant par eux-memes ; la troisieme innovation con- 
sistait, au lieu de restituer a chaque province ses anciens Etats, k 
itablir des assemblies dites provinciales pour chaque Generaliti. 

L’adoption des limites des Geniralitis, affublies du nom de pro- 
vinces, itait destineea ditruire Tesprit provincial et a faire oublier 
les anciens Etats toujours regrettis. Cette distinction entre les 
assemblies provinciales etles Etats, le caractere dependant et con- 
sultatif des premieres, est, dit M. de Lu^ay (1) un des points sur 
lesquels Necker insiste le plus et il rapportc ses propres paroles : 

« Ce ne sont point des pays d’Etats arguant d’anciens privileges, 
mais de simples administrateurs honoris dc la confiance du Roi. » 

Si les deux premieres innovations semblcnt avoir ete acceptees 
sans difficulte, la troisieme, au contraire, causa un profond desap- 
pointenient et souleva des riclamaiions unanimes, ce qui prouve 
irrefutablement combien les provinces etaient encore vivantes et & 
quel point, dans tome la France, ou y itait attache. 

Un des faits les plus Jndiscutables qui ressorte de Fhistoire des 
Assemblies provinciales organisees sous Louis XVI, est done le 


( 1 ) Les assemblies provinciales sous Louis XVI, p. i63. 
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desir des habitants des pays d’electious de voir etablir, non pas des 
assemblies representatives quelconques, mais les anciens Etats , ! 

traditionnels de chaque province ; les grandes provinces, morcelees 
lors de la formation des Generalites, demandent la reunion de leurs 
diverses parties, et les petites provinces accolees a d’autres deman- 
dent k en etre separees. 

Le succes obtenu par les Dauphinois ranima ou fit naitre dans 
toutes les provinces Tespoir de voir renaitre leurs Etats, de sorte 
que ce veeu fut un de ceux les plus unanimement formules dans 
tous les cahiers rediges pour les Etats Generaux de 1789. 

Le Perigord avait demande, en 1614, le retablisscment^de ses 
Etats, comme ils etaientau temps de Louis XII : les trois Ordres 
de cette province renouvelercnt le meme vocu cn 1789. (Arch. Nat., 

G. i 3 , dossier 3 1 .) 

Le Quercy, le Rouerguc, le Comminges ct le Couserans deman- 
derent le retablissement ou le maintiende leurs Etats. (Arch. Nat., 

G. 1 3 , dossier 35 , 1 et 2.) 

La Saintonge demande la Conversion de TAssemblee provin- 
ciate en Etats. (Arch. Nat., C. i 3 , dossier 37, piece 3 .) 

L’Assemblee des trois Ordres du bailliage d’ Amiens demande 
(Art. VII), qu’il soit etabli dans tous les pays d’election des Etats 
provinciaux. (Arch. Nat., C. 14, dossier 5 .) 

Tous les deputes des senechaussees principales et secondaires 
d’Angoumois demandent : « Le regime des pays d’Etats pour la 
province d’Angoumois... les dits Etats feront la repartition et la 
perception de toutes les impositions, auront Tadministration des 
routes, ouvrages d’art, canaux, haras, manufactures, hopitaux, 
colleges, et generalement tous les etablissements qui peuvent inte- 
resser le bien public et la prosperity de la province. » (G. 14, 
dossier 7, piece 8.) 

L’art. 3 1 du cahier des communes de la province d’Anjou etait 
le suivant : « II sera etabli dans chaque province, des Etats parti- 
culiers. » (14, dossier 8, piece 6.) 

La grande majorite des cahiers du Tiers-Etats du Perche 
demandent que les anciens Etats de la province du Perche soient 
retablis et se tiennent de deux"en deux ans (annuaire de TOrne 
1 pour 1888, p. 122. La meme demande est formulee dans le cahier 
de la noblesse du Perche. (Ann. de TOrne, i 865 , p. 349.) 

a L’Interet de la Champagne exige que Ton forme des Etats 
provinciaux. » 

(Cahier de Troyes, Eaux et forets, p. 1 1, art. 1 1.) 

Les habitants de l 1 Auvergne demandent le retablissement de 
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terns Etats, so it sepurSs 1[Haute et Basse) soil r&inia. (C* 12, 
-doss, t5.) 

■« QtFil soit retabli, dans la province cm g-erteralite du Limousin, 
dec Etats particuliers composes des trois Ordres de la province. » 
{Tiers de Tulle, art. IX, cite par M. Brette, p. 69) (i ), Fart. 24 du 
cahier de la noblesse de Bailleul etait redige en ccs terrnes t 
•* Aocorder Funion des deux provinces de Fiandre pour iFen faire 
qu’un seul pays d’Etats ». 

Le 1 5 novembre 1788, la noblesse de Lorraine adressa aux 
ministres rm memoire p-our obtenir le reta'blissement des anciens 
Etats. (C. i 3 , doss. 24, cote 48.) 


Le Barrois qui avait ses Etats et a conserve un regime particular, 
depuis qtfils ont eteremplaces par la chamfer* des conrptes de Bar, 
demande Fetablissement d'unc administration provincial e dis- 
tinct-e de la Lorraine. (C. i3, dovssicr 24, cote 42.) 

La liberte locale parait auxelecteurs si indispensable, que quel- 
ques-uns nc craignent pas de la placer en premiere lign-e et dc 
demander des Etats provinciaux meme avant les Etats generaux 
(Cahier de la noblesse des eaux, de Saintonge, etc., cite p. M. de 
Poncins, les cahiers de 89, page 228). 


Ce mouvement 6tait si universe! qu’on voit par une lettre 
du due de la Rochefoucault, du 9 janvier 1789, que le gou- 
vernement de Louis XVI avait alors pris son parti d’aban- 
donner la constitution premiere des assemblies provinciates 
et d^y substituer le regime des Etats provinciaux {2). 

Cette decision fut en tons cas officiellement publiee , 
lorsque Necker, le jour de Fouverture des Etats g 6 n< 5 raux 
(5 mai 1789), prononca son discours ou sc trouvait le passage 
suivant : *< Celle d’entre vos deliberations qui est la plus 


(1) M, Brette conclut de ce passage que le mot dc province etait 
employe au sens de generalite ou ressort cl'une intendance. On a vu 
que cet emploi avait eu lieu ailleurs, mais la il semble evident que ou 
est imi* pour ou dans la. En effet, on pouvait transformer F assemble 
provinoiale institute en 1787 en Etats ayant le mesne ressort et compr-e- 
narntpair consequent i’An.gournois, qui aurait ainsi ete englobe dans les 
Etats de la generalite du Limousin, ce a quoi les Limousins ne voyaient 
pas d’inconvienient. Ou bien on pouvait retablir les anciens Etats de la 
province du Limousin, en m€me temps que ceux de la province d’Angou- 
mois, comme celle-ci le demandait. 

{2) L. de Lavergn* : Les assemblies provinciates sous Louis XVI, 



pressante, celle qui aura le plus d’influence sur l’avenir, con- 
cernera l’etablissement des Etats provinciaux. Ces Etats 
bien constitues s’acquitteront de toute la partie du bien 
public qui ne doit pas etre soumise a des principes uni- 
formes, et il serait superflu de fixer votre attention sur la 
grande diversite de choses bonnes et utiles qui peuvent £tre 
faites dans chaque province par le seul concours du zfcle et 
des lumiferes de leur administration particulifere (i). 

Les intentions du gouvernement royal n’etaient done pas 
douteuscs. D’autre part, les membres des Etats generaux 
avaient sous les yeux un resume imprim£ , redigd par 
L. Prud’homme, de tous les voeux exprim^s dans les cahiers 
de toutes les provinces, et ce resume contenait le passage 
suivant : 

a Les Etats provinciaux seront seuls charges de l’adminis- 
tration totale et partielle de la province, tous les objets qui 
regarde la puissance ex£cutrice exccptes... sans qu’il soit 
permis en aucun cas aux commissaires departis ou inten- 
dants, ni a aucun ministre de se meler directement ou indi- 
rectement de la dite administration (2). 

En outre, il ne s’agissaitpas la d’une innovation empirique, 
mais simplement dc l’extcnsion a toutes les provinces d’un 
mode d’administration qui avait donn£ les plus excellents 
resultats, aussi bien dans le Berri et la Haute-Guyenne ou il 
venait d’etre r£tabli, que dans les anciens pays d’Etats, et 
contre lequel personne ne formulait la moindre objection. 

Mais, la Constituante, composce de deputes de tous ordres 
qui avaient recu mandat imperatif de r^clamerla consecration 
solennelle des droits des provinces, supprima toute autonomie 
et detruisit toutes les libertes locales. 

Pour comprendre ce phenom&ne, il faut se rappeler que la 
majority des deputes, et certainement les meneurs sans excep- 
tion, £taient affilies aux societes secretes : illumines, francs- 
macons, etc., « dont le veeu commun, a dit Weishaupt, etait 

(1) L. de Lavergne : Les asscmhlces provinciales sous Louis XVI, 
p. 486. 

(2) Trois V. in-8° p. L. Prud’homme et Laurent de Mezieres. Bibl. nat.. 
I.*24. — 1. 
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une revolution universelle ». Or, le mouvement rdformateur 
et decentralisateur qui se produisait alors partout en France 
devait necessairement arreter le mouvement proprement 
revolutionnaire. 

Le Grand-Orient, etabli en 1772, avait unifie la direction de 
toutes lcs Loges magonniques dc France, repandues en 1787 dans 
deux cents quatre-vingt deux villes (dans Paris seulcment, on en 
comptait quatre-vingt-une). II est done naturel que les illumines 
qui voulaient, non des reformes, mais une revolution, aient sup- 
prime tout ce qui pouvait faire obstacle a leur but : « Ce n’etait pas 
la voix de la France qu’ils ecoutaient et qui parlait en eux, e’etait 
celle du Genie qu’ils incarnaient, genie etrange qui leur faisait 
perdre la notion des realites pour les livrer a la folie de l’ab- 
solu(i) »* Cc terrible Genie peut etre appele par son nom le Genie 
du mal, Joseph de Maistre Tayant deja discerne en contemplant 
son ouvrage : « La Revolution frangaise ne ressemble h. ricn de ce 
qu’on a vu dans les temps passes. Elle est satanique dans son 
essence (2) ». 

Les rares deputes qui n’etaient pas conduits par la Franc-Magon- 
nerie etaient plus ou moins impregnes des utopies philosophiques 
du genevois anglomane J.-J. Rousseau. Or, pour Jean-Jacqucs, la 
« civilisation » seule corrompt les peuples : delivrez Phomme des 
liens traditionnels qui Penserrent, aussitot apparaltra un etre 
« bon en soi », libre, raisonnable. Aussi, est-ce de cet homme 
ideal, vivant k Petat individuel, que se preoccuperent les deputes, 
en commengant par rediger la fameuse Declaration des Droits de 
PHomme, ou ils affirmerent que la loi est P expression de la volonte 
generale. Get article etait la destruction de la constitution monar- 
chique et catholique de la France ( 3 ) et Jean-Jacques, ayant pro- 

(1) G. Gautherot : L’Assemblee Constituante p. 191. 

(a) Considerations sur la France, X, § 3 . 

( 3 ) « Des modernes, marchant sur les traces de ceux qui, au siecle 
dernier, se donnerent le nom de philosophes, declarent que toute puis- 
sance vient du peuple, qu’en consequence ceux qui exercent le pouvoir 
dans, la societe ne Pexercent pas comme leur autorite propre, mais 
comme une autorite deleguee par le peuple et sous la condition qu’elle 
puisse etre revoquee par la volonte du peuple, qui ils la tiennent. 
Tout contraire est le sentiment des catholiques, qui font deriver le droit 
de commander de Dieu, comme de son principe naturel et necessaire. 
Ceux qui president au gouvernement de la chose publique peuvent bien, 
en certains cas, etre 6lus par la volonte et le jugement de la multitude. 



clame que : II importe, pour bien avoir l’enonce de la volonte 
generate, qu’il n’y ait pas de Societe partielle dans l’Etat et que 
chaque citoyen n’opere que d’apres lui (i), la destruction de tous 
les groupes sociaux, professionnels ou locaux devait logiquement 
en resulter : la Famille, l’Eglise, les Ordres religieux, les Corpora- 
tions ouvrieres, les Cours souveraincs, les institutions municipales 
et provinciales, les Universites, etc., furent supprimes brutalement 
et depouilles de leurs biens, perdircnt tout droit propre, toute 
autonomie et toute existence legale : Pindividu resta seul en face 
de l’Etat-dieu, com me Pesclave antique devant le dieu-Cesar. 

Les provinces n’accepterent pas sans protestation le d£cou- 
page departemental qui etait la mort de leur autonomie et 
de leurs libertes : la Provence, la Franche-Comte, le Dau- 
phine, la Bretagne, la Flandre, d’autres encore, protestferent 
par I’organe de leurs Etats, contre le vote de leurs deputes 
dont plusieurs furent meme revoques : 

Si une assemblee, disait Mounier, rapporteur de la Commission 
intermediate des Etats du Dauphine', dans son rapport date du 
17 decembre 1789, si une assemblee nationalc, confondant tous les 
pouvoirs, s emparant de tous les genres d’autorites renversait le 
trCne et disposait a son gre de la liberte du peuple, quel moyen de 
salut resterait aux Fran^ais qui, s^paresparde petites divisions, ne 
pourraient, dans aucune partie de l’empire, trouver un centre de 
ralliement, un ensemble de forces assez imposantes pour intimider 
la tyrannie. 

Ces paroles prophetiques, d’un si solide bon sens, d^finis- 
saient en quelques mots toute la tyrannique anarchie qui 
allait resulter pour la France du coup de force r^volution- 
nairc contre ses provinces et contre ses £l£ments autonomes. 

Toutes les masses du gros oeuvre, dit Taine, appreciant l’oeuvre 
de la Revolution terminee par Bonaparte, Code civil, Universite, 
Concordat, Administration prefectorale et centralisee, tous les 

sans repugnance ni opposition avec la doctrine catholique, mais si ce 
choix d£signe le gouvernant, il ne lui confere pas l’autorite de gouverncr ; 
il ne delegue pas le pouvoir : il d^signe la personne qui en sera investie. ». 

Encyclique du Pape Leon XIII, Diuturnum illud. 

(») Contrat social, i, II, §3. 



details de l’amenagement et de la distribution concourent k un 
effet d’ensemble, qui est 1’omnipotence de 1’Etat, L’omni-presence 
du gouvernement, l’abandon de l’initiative locale et privee, la 
suppression de [’association volontaire et libre, la disparition gra- 
duellc des petits groupes spontanes, l’interdiction preventive des 
longues ceuvres hereditaires, l’extinciion des sentiments par lesquels 
l’individu vit au dela de lui-meme dans le passe et dans 1’avenir. 

Le plus grand mal de la Revolution, dit d’autre part M. de 
Lavergne, ce n’est pas d’avoir verse a flot le sang de la nation 


entiere, c’est d’avoir jete entre les elements de la societe frangaise 
des ferments de rancune, de haine et de vengeance qui empechent 
encore un rapprochement dans l’interet commun. Personne n’a 
gagn-e & la Revolution, tout le monde y a perdu. 


N6anmoins, l’absurdite du d^coupage de la France par 
dSpartements et la n^cessite du retour k la forme provinciate 
sont restees si ^videntes. que all moment mSme oil la guerre 
actuelle fut declaree, la question se discutait de toutes parts ; 
mais l’Etat maconnique et d^mocratique sentant le danger 
pour son omnipotence d’un retour aux anciennes traditions 
l’rancaises, ne tarda pas k amorcer une contre-mine dans le 
but de faire pi£ce k ce retour k l’autonomie provinciale : il 
parla de diviser la France en un certain nombre de « regions » 
comprenant chacune plusieurs d^partements ; ce systkme 
reviendrait k nous doter de departements agrandis, compor- 
tant ct multipliant tous les inconv^nients de nos departe- 
ments actuels : seules les provinces traditionnellement cr£ees 
sont aptes k former les cadres pour le r^tablissement de l’au- 
tonomie locale. 

Mais c’est 1& une question qui ne pourra etre efficacement 
discutee qu’en d’autres temps... 


Raoul Saint-Clair. 
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Le Gerant : Ffavien Brenier. 


Evreux, — Imp. de I'Eure, 6, rue du Meilet. — G. Poussin, D*. 






h 

t 



YINS DE BORDEAUX 


UA1S0N FOUDEK BN 1S& 


S. DEMAY DE CSRTAN & C le 

47, rue Notre-Dame , BORDEAUX 


Ex trait da Prix ccrarant Autoirroe 1913 

Tin rouge, bon or<I- fr. 430 la barrlque 
St-Emilionnais. . . fr- 450 — * 

Medoc. . . . * • fr. 175 — 


Tin blanc, bon ord. fr. £36 la barrique 
Enire-demcMersl/2SBCfr. 150 — 

Graves, S6C OU 1/2 dOUX fr. 180 — 


Vms fins en futs et en caisses. — Vins cbet Megae 
MEDOC-lMHJSSttX, 24 y 3ft, 3ft fr- tat mmm <fe boGrteilte# 

Franco garrea de Franco 


A J&sus Adolescent 
M ME T. DEGRAND-W AGNftC 

93^ rue de Sevres,. 93 — PA1US 

Ofcfote Aft PidUe — Petite lingerie tfUglise 
Specialite d? Articles pour 4 V * Coraffnunion. 


Tail tear pour hommes 

LEOEZ & VIGNAL 

1 Bout St-Gcvmain* PARIS 

TAUphone : 522r05 


Comptabilite-Steno-Daetylographie 

LANGUES V1V ANTES, Cours pour Dames et Jeunes Filles 
M me AGGARIS-GRANDPERRIN , 11, rue de la Cerisaie, Paris, Bastille 
Telephone : Archives 17.99. Demander Notice. 
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« Comment gerer et l'aire fructifier son Capital 

Manuel de Finance pratique (5* edition), honors d’une souscription. des grands 
Ktablissements de Credit. — En rente chez les libraires et chez l'auteur, Albert 
GUENARD, 13, rue Rougemont, Paris, 2 fr. franco. 

Bioo des gens jugent l'instruction (inancicre difficile A aenudrir. Us on I raison s’Jls 
n’ont lu que des manuals theoriquos. Lour opinion charge des qu’ils ont In ce manuel 
pratique qui est une morveille de simplicity. En deux heures, il vous apprendra tout 
co que vous ignores : coinmeuL gerer vous-mdme voire capital, dtudior la quality 
(Tun placement, decouvrir les pidges des banques touches, eviter les embhehes do la 
speculation, etc. 11 vous donnera lo gout des questions financidres el vous apprendra 
a faire fructiiior votre avoir dans les limiles possibles, sans tomber dans das illusions 
absurd e*. Ce manuel vaut ini lie fois son prix : e'est 1’avis de ceux qui le possddent : 
ce sera le v6tre domain. Vous voudrez le rellre apres I’avoir lu. Alors vous sere/, 
dmorveilly de ce qu’il vous aura ddvoiiy et de la confiance qu’il vous aura donnee en 
vous-mAme. 

A. PKI^AIADn BANHUIER. — Membra do l’Umon Fraternelle 

ALBERT UllLNAnU, 13, rue Rougemont. PARIS. Telephone Central 33, 49 

ASSOCIATION GENfeRALE 

DES 

Ambulances Automobiles 

et TRACTION ANIMALE 





TfiL. 703-29 


Tfil. 703*29 


G-ardes-Malades a domicile — Massages — Ventouses 
DISINFECTION D’APPARTEMENTS, LINGE, LITERIE 

PARIS — Rue de Sivres, 7 — PARIS 

Maison de Santd, Convalescence, Cures d'air et repos a NOGENT (Seine) : 30, r. de Plaisance. 

Telephone : 257 

Onvorte a tons les MMecins. — Chauffage central. — Electricity. — Service reilgleux. — Pavilion de retraile 

CHOCOLAT FOUCHER 


129, Ras do Bac, PARIS 

T£l£PHONE 703.08 


SUCCURSALE I 38 ChanssAe d’Antin, PARI 

TELEPHONE 271. 


EBENISTER1E-TAPISSERIE 

D&CORA TJON D’INTRRIEVRS 


Georges GU1GNAUD 



23, rue de la Pdpiniere , PARIS 

Telephone : 234-38 (Pres la gare Saint-Lazare.) 


MA1SONS RECOMMANDEES 

Par la < REVCB ANTIMAQONN1QUE a 


AFFAIRES IMMOBIL1ERES . — 

Tootes operations de ventes et achats 
d'imineubles. Frets hypothecates Leopold 
Pouyreau, 33, rue de Constantinople. 


RAMEOT, 76, rue de Rennes, PARIS 

— Taillenr Civil, Militaire, Eccltaiastique 

Chemiserie, Bonne terie, Paraphries, Cannes 
Chapellerie, Ganterie. 





